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SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

DANS L'INDUSTRIE DU VÊTEMENT 



L'établissement d'un minimum de salaire 
sera non seulement la libération des ouvrières 
exploitées, mais aussi celle du patron juste, 
qui, s'il n'est soutenu par la loi, est destiné à 
ètro écrasé par ses concurrents. 

Henriette -Jean Brunhes, 

Présidente de la Ligue Sociale 

d'Acheteurs de France. 
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LE SALAIRE MINIMUM 



DES 



OUVRIÈRES A DOMICILE 



PRÉFACE 



Longtemps on a représenté le travail à domicile comme une 
manière à^ idylle. On en vantait les vertus morales, familiales 
et sociales. Il semblait tout auréolé du rayonnement du foyer. 

Il a fallu déchanter. 

Déjà, il y a vingt-cinq ans, le Comité de la Chambre des 
Lords chargé d'étudier la condition des travailleurs à domicile 
avait révélé Vintolérable situation que son enquête lui avait 
fait connaître : 

« Les maux que nous avons constatés peuvent difficilement 
être exagérés, disait-il. 

Les gains de la classe inférieure des travailleurs sont tout 
juste suffisants pour soutenir leur existence. 

La durée de leur travail est telle que la vie de l'ouvrier n'est 
plus qu'une suite ininterrompue de - travaux incessants, 
souvent fort durs et poursuivis dans des conditions insalubres. 

Les conditions sanitaires dans lesquelles ce travail a lieu 
sont telles que, non seulement la santé des travailleurs en 

1. 
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6 -•- ^tÇc^AliÀiRE DI'^S .OUVRIÈRES A DOMICILE 

poiil être compromise j mais même la sanlé publique, spéciale- 
menl dans les métiers qui confectionnent les vêtements.» 

Les belles études de M, le Comte d'Haussonville, les tra- 
vaux de MM. Charles Benoisl, Bonnevay, Boyaval, Vabbé 
Mény, les campagnes menées par la Ligue Sociale d'ache- 
teurs (1) et par M. de M un ont achevé de dissiper V illusion, 
et, le rêve évanoui, la réalité est apparue avec son cortège de 
misères. 

Soumise à un travail exténuant, prolongeant des journées 
déjà trop longues par de douloureuses veillées, ne gagnant, 
malgré son écrasant labeur, qu'un salaire de famine, V ouvrière 
à domicile est dans une des situations les plus douloureuses 
que connaissent nos sociétés industrielles. 

L'enquête officielle, poursuivie par L'Office du Travail, 
a constaté qu'à Paris, trois cinquièmes des ouvrières inter- 
rogées gagnaient moins de 400 francs par an. 

En province, le taux des salaires est plus bas encore : Dans 
certaines régions et pour certains métiers, on a constaté des 
salaires, journaliers de Ofr. 75 et même fr. 50. Dans l'Allier, 
72 % des ouvrières gagnent 2Ù0 francs au plus par an dans 
l'industrie de la lingerie. Dans le Cher on trouve des localités 
où 71 % des ouvrières gagnent moins de 200 francs, certaines 
même moins de 100 francs. D'une façon générale, le salaire 
journalier varie de fr. 90 à 1 fr. 25. 

Et l'enquêteur qui fait ces constatations, après avoir noté 
impartialement ces chiffres, conclut : « Suivant les témoignages 
des ouvrières souvent confirmés par ceux des employeurs, le 



(1) Mme Jean Brunhes, fondatrice de la Ligue Sociale d'Acheteurs de 
France, faisait voter le 10 novembre 1903, par l'Association pour la protec- 
tion légale dés travailleurs, le premier vœu signalant la situation des ouvriers 
à domicile et demandant « qu'on se préoccupe et qu'on s'occupe le plus tôt 
possible de la réglementation du travail à domicile. » 
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DANS L INDUSTRIE DU VETEMENT / 

métier de lingère à domicile ne permet pas de vivre aux ouvriè- 
res qui r exercent. » 

Voilà le fait dans sa tragique réalité. 

Nos voièins d' Outre-Manche ont trouvé pour r exprimer, 
un mol saisissant — un mot qui, dans sa brièveté, dit tout — 
le « swealing-system », le système du « pressurage et de la vis 
sans fin.)) 

Incontestablement — personne ne saurait le nier — il y 
aJà un mal social] et un mal grave. Non seulement la justice 
est lésée, la justice qui exige que V ouvrier vive de son salaire, 
mais la vie même du pays est menacée dans sa source. « Les 
vraies veines de la richesse sont de pourpre, a dit Buskin. 
Elles ne sont pas dans le roc, mais dans la chair.)) 

Que faire? Comment assurer à l'ouvrier un salaire suf- 
fisant. 

Longtemps on a cru discerner la cause de la situation 
misérable des ouvrières à domicile dans le trop grand nombre 
des intermédiaires, et on a fait retomber la responsabilité 
des salaires de famine sur les sous-entrepreneurs. 

En réalité, comme Va très justement noté M.. Sidney 
Webb, l'intermédiaire n'est pas in <5ause, il est Vun des effets 
du mal. 

La cause est ailleurs. EUe est dans la double concurrence 
dont sont victimes les ouvrières à domicile: la concurrence 
patronale, qui tend, par tous lèë moyens, à réduire le prix de 
revient des objets fabriqués, et la concurrence ouvrière, qui, 
se disputant le travail, tend à en faire diminuer le prix. 

Femmes pour qui le salaire n'est qu'un appoint, le sup- 
plément du salaire du mari, femmes que la misère assiège 
et que la faim tenaille, elles sont une foule, foule amorphe 
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8 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

et irrémédiablement inorganisée^ qui s^arrachent le travail 
et qui, pour Vobtenir, sont prêtes à consentir toutes les con- 
cussions. 

Là est le nœud de la question. 

Il s^agit de trouver le moyen de mettre un frein aux effets 
de cette double concurrence: hors de /à, point de solution, 
mais seulement des palliatifs, un soulagement pour quelques 
misères, mais pas de guérison. 

Normalement, ce rôle devrait revenir aux organisations 
professionnelles, Cest à elles qu'il appartient, dans le jeu 
régulier de la vie industrielle, de créer par le « contrat collectif » 
par rétablissement de tarifs et d'échelles de salaires, ce « frein » 
qui ne supprime pas la concurrence, mais qui en limite les 
effets les plus nocifs. 

Malheureusement, en fait, tes ouvrières à domicile ne sont 
pas syndiquées, et l'expérience prouve que, plus que toutes 
autres, elles sont rebelles à rorganisation professionnelle. 

Travaillant chez elles, isolées les unes des autres, elles ne 
connaissent pas la solidarité de V atelier ou de l'usine. Toutes 
les tentatives faites pour les organiser n'ont réussi qu'à 
grouper des minorités intéressantes, assurément, mais impuis- 
santes à discuter, à établir et à imposer une véritable organi- 
sation du travail. 

L'instrument corporatif manque là où il serait le plus 
nécessaire, 

Tteste la loi. 

C'est vers elle qu'on s'est tourné. 

L'initiative privée étant impuissante, l'organisation pro- 
fessionnelle faisant défaut, il a bien fallu se rendre compte 
que le seul remède possible était l'intervention législative, 
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DANS L INDUSTRIE DU VETEMENT V 

Ou une loi sur les salaires, ou le « laisser faire)) : il fallait 
choisir. 

C'est cette solution légale que, dès 1908, à Genève, réclamait 
le Congrès de la Ligue sociale d'acheteurs. Successivement, 
r Association pour la Protection légale des Travailleurs, le 
Conseil supérieur du Travail, le Congrès de T Action libérale 
dé 1909, le Congrès diocésain de Paris, de nombreux Congrès 
corporatifs se prononçaient dans le même sens. Déjà, par la 
loi du 20 octobre 1909 sur les conseils d'industrie, V Angle- 
terre nous avait donné V exemple. 

Devant les horreurs révélées du « sweatingsystem » s'opérait, 
sans distinction de parti, une sorte de concentration de toutes 
les bonnes volontés pour réclamer du législateur une inter- 
vention efficace en faveur des ouvrières à domicile. 

De ce mouvement est née la loi du 10 juillet 1915, 

Limitée aux ouvrières travaillant dans l'industrie du vêle- 
me fit, elle ne vise pas à l'organisation générale du travail à 
domicile. Plus modeste, elle prétend seulement tenter une 
expérience. Le législateur a pensé qu'il convenait, dans une 
telle matière, d'être prudent, et qu'il était de bonne politique de 
borner son effort à une seule catégorie professionnelle. A 
vouloir d'un coup légiférer pour toutes les ouvrières et pour 
tous les métiers, on eût risqué de faire échouer l'entreprise 
et d'ajourner pour longtemps par un premier échec, une 
réforme impatiemment attendue. 

Il faut souhaiter que l'expérience réussisse : de son succès 
dépend le sort des milliers de femmes aujourd'hui courbées 
sous le poids d'un travail épuisant. 

Déjà, dans un grand nombre de départements, les comités 
de salaire ont été établis, plusieurs ont fixé des minima. 
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10 LE SALAIRIÎ DKS OUVRIÈRES A DOMICILE 

Dans un temps prochain la loi partout entrera en application. 
Ce commentaire si précis qu'offre au public M. Tourret 
vient donc à son heure. Il sera pour ceux qui sont chargés de 
Vexécution de la loi comme pour celles qui sont appelées à 
en bénéficier d'un précieux secours en les guidant au milieu 
des diverses réglementations. Par là il contribuera à V œuvre 
de justice et de libération que la loi du 10 juillet 1915 a voulu 
tenter, 

Jeam Lerolle, 
Député de la Seine, 
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DISPOSITION GÉNÉRALE 

(Art. 33-n) 



La loi sur le salaire des ouvrières à domicile a un carac- 
tère d'ordre pubKc. 

Elle oblige sans aucune exception tous les patrons et 
profite également à tous les travailleurs rentrant dans les 
catégories professionnelles auxquelles elle s'applique. 

Les conventions particulières par lesquelles les assujettis 
tenteraient de se soustraire aux prescriptions relatives au 
paiement du minimum légalement établi sont nulles de 
plein droit et ne peuvent emporter aucun effet juridique : 
celui qui les a signées, quel que soit le motif de son consen- 
tement, est toujours admis à en refuser l'exécution pour 
revendiquer strictement l'application de la loi. 
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CHAPITRE PREMIER 
OBJET DE LA LOI 



1. — L'objet de la loi du 10 juillet 1915 est d'assurer la 
protection des travailleurs à domicile par la garantie d'un 
minimum de salaire, 

SECTION I 
La Protection des Travailleurs à Domicile 

â. — Le travail à domicile est demeuré jusqu'ici en dehors 
de toute réglementation légale. Tous les mesures de 
protection édictées par le législateur depuis le développe- 
ment de la grande industrie, — hygiène de l'atelier, limi- 
tation des heures de travail, interdiction du travail de 
nuit, repos hebdomadaire, assurance contre les accidents 
du travail, repos des femmes en couches, etc.. — toutes 
les garanties prises pour placer la vie physique et morale 
des salariés au-dessus de la liberté des conventions, n'ont 
profité qu'aux ouvriers d'usine ou d'atelier. Le travail- 
leur à domicile a échappé à peu près complètement à leur 
action bienfaisante. 

. Cependant, les abus dont souffre ce dernier sont infi- 
niment plus graves et plus douloureux que ceux qui attei- 
gnent ses camarades des fabriques : quel que soit son sexe 
ou son âge, il subit la dure loi du travail dans des condi- 

2 
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14 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

lions qui Tont fait comparer parfois à Tesclavage des temps 
antiques. Les enquêtes ont accumulé les faits qui établis- 
sent Tétat de «misère imméritée» auquel, malgré un tra- 
vail incessant, se trouve réduite une partie importante de 
notre population laborieuse. 

L'âpre concurrence, qui domine les rapports économi- 
ques, a entraîné les industriels — désireux de diminuer 
leurs frais généraux comme d'échapper aux entraves du 
Code du Travail et à Faction syndicale ouvrière — à rem- 
placer le travail en fabrique par le travail à domicile. 

Ce développement des ateliers dits de famille, particu- 
lier d'ailleurs à certaines branches d'industrie, a été sur- 
tout marqué pendant la période de 1880 à 1900. Il a provo- 
qué, dans l'économie de la production moderne, une orga- 
nisation nouvelle du travail, communément quahfiée de 
sivealing-syslem, c'est-à-dire littéralement système de la 
sueur (1). 

L'opinion a été unanime à dénoncer la lamentable situa- 
tion faite,^ non pas seulement en France, mais dans tous 
les pays de grande industrie, à une classe de travailleurs 
dont les membres isolés par les conditions mêmes de leur 
travail, et par suite incapables de se rejoindre pour une 
défense collective, opposés d'ailleurs les uns aux autres par 
leur intérêt immédiat, concurrencés enfin par ceux d'entre 
eux qui ne cherchent qu'un salaire d'appoint, sont sans 
force pour discuter librement avec un patron que les condi- 
tions de la vie économique moderne, dominée par la recher- 
che du bon marché, poussent à épargner sur le seul élément 
de la production indéfiniment compressible, le prix de façon. 

L'exploitation des ouvriei's en chambre n'a pu se pour- 



(1) On évalue à 1.500.000 le nombre des travailleurs à domicile, dont 
850.000 appartenant à Tindustrie du vêtement. Cf. Mény : Le travail à 
domicile, chap. l^r. 
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suivre, au déni de toute justice sociale, qu'à Tabri de la 
règle de droit public de Tinviolabilité du domicile. Il sem- 
blait que toute réglementation des ateliers de famille 
ébranlerait le. principe fondamental. du respect du foyer 
domestique. 

Ces arguments n'ont pas résisté aux révélations des 
enquêtes officielles et privées sur les plaies sociales ou 
morales que provoque un mode de travail en apparence 
seulement favorable à Tindépendance de Touvrier et à la 
conservation du groupement familial. 

L'atelier de famille n'est en réalité que « la fabrique 
décentralisée)). Aucune raison juridique ni économique 
ni morale ne saurait justifier une différence de traitement 
de la part du législateur entre les ouvriers d'usine et les 
Ouvriers à domicile. Tous ont également droit à la solli- 
citude de l'autorité publique qui, comme organe de la 
justice naturelle, a pour mission d'intervenir dès que 
l'intérêt de la communauté sociale ou l'intérêt d'une 
classe de cette communauté se trouve gravement lésé 
par les excès de la liberté individuelle. 

C'est à cette conclusion qu'ont abouti tous ceux qui 
ont approfondi le douloureux problème du travail à domi- 
cile. 

C'est cette intervention protectrice des travailleurs à 
domicile que réalise la loi du 10 juillet 1915. 



SECTION II 
La Garantie d'un Minimum de Salaire 

3. — Comment assurer efficacement la protection légale 
de^ travailleurs à domicile? 
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16 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

Les maux dont ils souffrent (1) — surmenage, prolonga- 
tion démesurée de la journée de travail, emploi des enfants, 
insalubrité du logement, etc. — les placent parmi les 
plus misérables des prolétaires, dans une condition précaire, 
où la meilleure volonté de travail ne permet pas la satis- 
faction des besoins les plus essentiels de Texistence. 

Ils ont leur cause unique, leur racine, dans Tinsuffisance 
du prix du travail, justement qualifié de <( salaire de famine ». 

« C'est parce que le salaire est insuffisant, souvent 
lamentablement insuffisant, déclarait M. Raoul Jay, que 
Touvrier se loge dans les bouges que nous décrivent les 
enquêteurs; c'est parce que le salaire est lamentablement 
insuffisant que Touvrière prolonge indéfiniment une 
journée au bout de laquelle elle espère, à force de surme- 
nage, réunir les quelques sous nécessaires à son existence; 
c'est encore parce que le salaire est lamentablement insuf- 
fisant que Ton voit, hélas ! parfois, la femme abandonnée 
ou la veuve, qui a des enfants, les employer, dès Tâge le 
plus tendre, à des travaux pénibles et fatigants : sans le 
gain de leurs petits doigts, elle ne pourrait pas les empêcher 
de mourir de f aiin. » (2) 

Il importerait peu, par conséquent, d'employer, au béné- 
fice des travailleurs à domicile, les méthodes par lesquelles 
on a protégé les travailleurs des fabriques. 

«On peut bien, disait encore M. Raoul Jay, décider, 
d'un trait de plume, que la réglementation de la durée 
de travail, l'interdiction du travail de nuit seront appli- 
cables aux femmes travaillant à domicile; ce serait sans 
intérêt, sans portée pratique. Comment contrôler, pour 
cette femme qui travaille à son foyer, dans sa chambre, 

(1) Cf. Mény, loc. cit., chap. II : le sort de l'ouvrier swaeted. 

(2) Association pour la protection légale des travailleurs, Assemblée du 
14 décembre 1911, p. 77. 
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DANS l'industrie DU VÊTEMENT 17 

comment contrôler si elle cesse son travail quand Theure 
légale est venue? Comment savoir si elle emploie ou non 
les enfants qui restent près d'elle toute la journée? On 
pourrait peut-être, appliquer à cette chambre où l'ou- 
vrière travaille les règles sur l'hygiène et la salubrité des 
ateHers. Mais regardez-y de près : où en arriverait-on? 
A fermer à l'ouvrière la chambre malsaine, à lui interdire 
de travailler parce qu'elle ne gagne pas assez pour mieux 
se loger» (1). 

4. — Notons d'ailleurs que tandis que les charges de la 
vie matérielle augmentent chaque jour, tandis que le 
taux des loyers et la cherté des vivres suivent une courbe 
toujours ascendante, les salaires des travailleurs à domi- 
cile, au rebours de tous les salaires, non seulement ne se 
relèvent pas sous l'influence des conditions économiques 
nouvelles, mais demeurent stationnaires ou même, dans 
de nombreux cas, ont tendance à décroître et à atteindre 
l'extrême limite de la famine. 

Ainsi, la situation de ces humbles prolétaires va sans 
cesse s'aggravant, car ils supportent en grande partie 
le poids du développement de la richesse générale. 

5. — En ces circonstances, toute intervention légale 
en faveur des travailleurs à domicile serait sans effet comme 
sans portée, si elle n'avait pas pour but le relèvement des 
salaires ou tout au moins rétablissement d'un chiffre de 
salaire qui soit comme le point d'arrêt au-dessous duquel il 
ne serait pas permis de descendre dans la discussion du 
prix du travail. 

6. — La loi du 10 juillet 1915 est entrée dans ces vues 
en posant, comme règle unique de la protection des tra- 
vailleurs à domicile, la garantie d'un salaire minimum. 

(1) Association pour la protection légale des travailleurs^ Assemblée du 
14 décembre 1911, p. 78. 

2. 
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18 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

La détermination de ce salaire minimum n'est pas 
laissée à Tarbitraire, elle est confiée à des organes, de 
caractère professionnel, institués par régions, et dépend 
moins de préoccupations d'ordre moral que de considé- 
rations économiques. Le salaire minimum doit être fixé, 
avec prudence et modération, en tenant compte à la fois 
des conditions générales du prix de la vie et des condi- 
tions particulières de chaque industrie : il variera néces- 
sairement suivant la nature même du travail dont il sera 
la plus extrême rémunération. 

7. — Il serait à souhaiter que le salaire minimum se 
confonde généralement avec le salaire juste,- c'est-à-dire 
la rétribution normale, correspondante exactement à la 
part de travail fournie dans la production d'une marchan- 
dise. En tous cas il devra toujours être le salaire vital. 
c'est-à-dire la rétribution « suffisante à faire subsister 
l'ouvrier sobre et honnête» (Léon XIII). 
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CHAPITRE II 

CHAMP D'APPLICATION DE LA LOI 

(Art. 33 et 33^m) 



8. — Le champ d'application de la loi du 10 juillet 1915 
peut être déterminé en envisageant d'une part les travaux^ 
d'autre part les personnesjc[u' elle régit. 

SECTION I 
Les Travaux 

.9. — La loi s'applique immédiatement aux travaux 
exécutés à domicile et se rapportant à V industrie du vête- 
ment. 

Elle peut être étendue aux travaux à domicile se rappor^ 
tant à d'autres industries. 

A. — Travail a domicile 

10. — Le travail à domicile est seul entré dans les pré- 
visions du législateur. Quelque puisse être, dans certains 
cas, la situation des travailleurs en atelier, il a semblé 
qu'il n'y avait pas nécessité absolue à accorder à ceux-ci, 
déjà bénéficiaires de nombreuses lois de protection, le 
régime exceptionnellement organisé pour les ouvrières 
à domicile. Mieux armés pour se défendre contre une 
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20 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

exploitation possible, les ouvrières en atelier ne consen- 
tiraient jamais à travailler au-dessous d'un minimum 
légalement établi pour des travaux identiques à ceux 
qu'elles exécutent. La fixation des salaires organisée pour 
les ouvrières à domicile leur profitera donc indirectement, 
dans Thypothèse où ceux-ci atteindraient un chiffre supé- 
rieur à leurs propres salaires. 

11. — Que faut-il entendre exactement par (( travail à 
domicile)) au sens de la loi? 

Littéralement et historiquement, l'expression «travail 
à domicile» désigne tout travail exécuté, hors d'un ate- 
lier, dans le local d'habitation même du travailleur. 

Légalement et actuellement, cette définition est incom- 
plète, sinon inexacte. 

D'une part, elle ne tient pas compte d'un élément que 
les économistes et les sociologues ont reconnu comme le 
trait essentiel du travail à domicile, sous sa forme moderne 
ou pour mieux dire capitaliste : le caractère salarié. 

De ce point de vue, diverses formules ont été proposées 
pour quahfier l'industrie à domicile par opposition à l'ate- 
lier domestique : le département extérieur de la fabrique 
(Karl Marx); le régime de la fabrique collective (Le Play); 
la manufacture à domicile (Gide); la fabrique dispersée 
(Georges Renard); la fabrique décentralisée (de Mun)< 
Toutes ces terminologies marquent, plus ou moins claire- 
ment, que le travail à domicile s'exerce dans des condi- 
tions analogues au travail d'usine, pour le compte d'un 
entrepreneur, avec des matières premières fournies par 
lui, en vue d'une production antérieure à la commande, 
moyennant un salaire déterminé à l'avance par contrat 
entre cet entrepreneur et l'ouvrier. 

D'autre part, il n'est pas absolument vrai que l'indus- 
trie dite à domicile s'effectue toujours dans le logis de 
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Touvrier ou dans ses dépendances. On la rencontre aussi 
dans de petits ateliers loués à frais communs par plusieurs 
ouvriers ou mis à la disposition de la main-d'œuvre, soit 
par un sous-entrepreneur, soit par une collectivité (muni-, 
cipalité, syndicat, association philanthropique, etc.). 

12. — La loi n'assujettit donc le travail à domicile que 
s'il rempHt une double condition : 

1^ Qu'il s'exécute dans un local indépendant de toute 
fabrique (habitation ou atelier) où , l'ouvrier n'est sou- 
mis à aucune réglementation, à aucune surveillance patro- 
nales, et agit en autonome, le plus souvent avec ses pro- 
pres outils; 

2^ Qu'il soit pratiqué non pas directement pour une 
clientèle personnelle à l'ouvrier, mais pour un entrepre- 
neur, fournisseur des matières premières, en vertu d'un 
contrat de louage d'ouvrage, et moyennant une rémuné- 
ration forfaitaire. 

13. — Par conséquent échappe aux prescriptions légales 
le petit artisan qui travaille en dehors de tout intermé- 
diaire, pour une clientèle familière ou le marché local, 
avec ou sans le concours des membres de sa famille ou 
d'autres compagnons, et qui touche intégralement le 
produit de son labeur. 

B. — Industrie du vêtement 

14. — La loi ne vise pas tous les travaux à domicile; 
elle n'a eu, dans la pensée du législateur, qu'une valeur 
d'expérience, et ne s'apphque, au moins tout d'abord, 
qu'aux catégories les plus notoirement exploitées d'ou- 
vrières en chambre, c'est-à-dire aux femmes occupées dans 
l'industrie du vêtement. 

15. — L'article 33 énonce les principaux travaux ren- 
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trant dans cette branche industrielle : vêtements, chapeaux, 
chaussures, lingerie en tous genres, broderie, dentelles, plu- 
mes, fleurs arlificielles. 

Mais cette énumération n'est pas limitative. Toute 
confection d'objets, ayant un rapport sinon étroit, au 
moins direct, avecrhabillement proprement dit de Thomme 
et de la femme, doit être considéré comme se rattachant à 
rindustrie du vêtement : par exemple, la ganterie (1), 
la bonneterie, la fourrure et la pelleterie, la fabrication 
des cravates, des corsets, des parapluies, des articles de fan- 
taisie pour modes, des boutons, des voilettes, des bretelles. 

Au contraire, ne fait pas partie de cette industrie la 
fabrication des objets qui peuvent sans doute être portés 
sur le corps, mais sont destinés plus à Torner qu'à le vêtir 
directement, tels que les bijoux, le tissage des rubans, 
la passementerie (2). 

16. — Toutefois, pour tous les travaux non spécifiés 
expressément par le législateur, il appartiendra aux organes 
professionnels dont le concours est requis pour l'application 
de la loi, conseils du travail, comités de salaires et d'exper- 
tise, conseils de prud'hommes, de décider jurispruden- 
tiellement, s'ils sont ou non compris dans le terme géné- 
ral d'industrie du vêtçment. 

C. — Autres industries 

17. — Si le Parlement n'a pas cru devoir, par prudence, 
assurer dès maintenant le bénéfice du minimum de salaire 
à toutes les catégories de travailleurs à domicile, il a, du 
moins, dans une intention de justice, envisagé l'exten- 

(1) Cf. Question de M. Mistral, Débats de la Chambre des députés, séance 
du 13 novembre 1913, Journal officiel, p. 3355. 

(2) Rejet par la Chambre des députés de Tamendement Boudoint, séance 
du 13 novembre 1913, J. O., p. 3353. 



Digitized by 



Google 



DANS l'industrie DU VÊTEMENT 23 

sion progressive du régime de la loi de 1915 à d'autres 
industries que celle du vêtement, où sévit, avec une égale 
rigueur, le sweating System. 

Aux termes de l'article 33-m § 2, l'application de toutes 
les dispositions légales au profit des ouvrières à domicile 
d'une industrie, ou branche d'industrie, non visée à l'ar- 
ticle 33, pourra être réalisée par un simple règlement 
d^ administration publique, après toutefois que le Conseil 
supérieur du Travail aura été consulté sur l'opportunité 
de la mesure. C4ette consultation ne lie pas le Chef de 
l'État qui tient son pouvoir de décision de la délégation 
seule du Parlement. Le règlement d'administration publi- 
que sera pris dans la forme ordinaire, c'est-à-dire sur 
avis du Conseil d'État et avec la contresignature des 
ministres responsables, en l'espèce du Ministre du Travail 
et du Garde des Sceaux. 

En confiant à l'initiative gouvernementale le pouvoir 
d'étendre l'application de la loi, le législateur a voulu 
éviter de reprendre une à une les étapes de la procédure 
parlementaire, lorsque la première expérience ayant réussi, 
on voudra faire profiter d'autres catégories d'ouvrières 
d'une protection reconnue bienfaisante et pratique. Ce 
n'est pas donner au gouvernement un pouvoir arbitraire. 
Les chambres ont toujours les moyens de peser sur les 
décisions ministérielles et d'empêcher la réalisation de 
celles qui leur déplaisent. 

SECTION II 
Les personnes 

18. — Le champ d'application de la loi est, au point 
de vue des personnes, limité en principe à la main d'œuvre 
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féminine. Les ouvrières seules sont appelées à bénéficier 
directement de la protection spéciale organisée pour le 
relèvement et la défense des salaires. 

On s'est maintes fois étonné que la main d'œuvre mas- 
culine soit exclue du bénéfice de la loi du salaire minimum, 
et, dans de nombreux milieux, on a demandé que celle-ci 
s'applique uniformément aux travailleurs à domicile de 
l'un et l'autre sexe. Il n'est pas douteux qu'au point de 
vue théorique, la distinction des ouvriers et des ouvrières 
ne se justifie pas. Elle doit être approuvée néanmoins au 
point de vue pratique ou plus exactement tactique. 
M. Raoul Jay en a excellemment donné les raisons au 
Congrès international de Zurich : «Lorsque la question 
s'est posée devant l'Association française pour la protec- 
tion légale des travailleurs, on est venu nous dire : Vous 
aurez déjà de très grosses difficultés à aboutir même en 
vous limitant à la protection des femmes, et cependant, en 
ce qui concerne celles-ci, votre action est singulièrement 
facilitée par l'émotion, le mouvement d'opinion qu'ont 
soulevé les révélations faites sur la situation de beaucoup 
d'ouvrières à domicile. Ne risquez-vous pas de vous voir 
condamnés à un insuccès certain, si vous voulez, pour 
immédiatement, une règle générale applicable aux hommes 
comme aux femmes?» (1) 

19. — Cependant, il était à craindre que, pour certains 
travaux où les ouvriers sont employés concurremment 
avec les ouvrières, celles-ci ne se trouvent privées dé leur 
gagne-pain, si leurs camarades masculins acceptent des 
tarifs inférieurs au minimum prescrit en leur faveur. 

Dans l'intérêt même des ouvrières, beaucoup plus que 
pour la protection des ouvriers, il était donc nécessaire de 

(1) Compte rendu du Congrès International de Zurich. Débats de la 
première commission, p. 35. 
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parer à une cause d^avilissement possible des salaires, qui 
aurait perpétué les abus auxquels on entend remédier et 
aurait même risqué de les aggraver, si les mesures de pro- 
tection légale, accordées aux ouvrières, avaient eu pour 
effet imprévu de les mettre en état d'infériorité sur le 
marché du travail. 

Dans cet esprit, Tarticle 33-m § 1 admet que les ouvriers 
pourront exceptionnellement revendiquer ou se voir appli- 
quer le minimum de salaire établi pour les ouvrières, à la 
triple condition : ^ 

P Qu'ils appartiennent aux industries du vêtement ou 
à une industrie déterminée par règlement d'administration 
publique; 

2^ Qu'ils travaillent à domicile; 

3^ Qu'ils reçoivent un salaire inférieur à celui des ou- 
vrières. 

20. — L'action en relèvement de salaire est d'ailleurs le seul 
droit qui leur soit reconnu : les entrepreneurs ne sont soumis 
à leur égard à aucune des obligations inscrites aux arti- 
cles 33-a (tenue d'un registre) et 33-c (délivrance d'un 
bulletin à souche ou d'un carnet). Cette action sera intro- 
duite devant les Conseils de prud'hommes, ou à leur 
défaut en justice de paix, suivant la même procédure que 
pour les ouvrières (n® 88 à 100). Elle pourra être exercée 
par les syndicats ou associations habilitées, en conformité 
de l'article 33-fc[(no 101), goit que ces ouvriers se trolivent 
incapables de faire valoir leurs droits, soit qu'ils s'en abs- 
tiennent. Il semble même que le droit accordé à ces syndi- 
cats ou associations d'intervenir en justice, pour faire 
observer la loi, s'exercera efficacement dans ce dernier cas, 
en déjouant les calculs préjudiciables aux ouvrières qui 
pourraient résulter d'une entente entre un entrepreneur 
et des ouvriers. 

3 
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21. — Les raisons qui justifient Textension aux ouvriers 
des avantages du salaire minimum, expliquent que le 
législateur n'ait soumis les personnes assujetties à la loi 
à aucune condition de nationalité : celle-ci s'applique aux 
ouvrières et ouvriers étrangers • travaillant en France 
comme aux ouvrières et aux ouvriers français. Toute 
distinction à ce point de vue eut été, surtout dans la confec- 
tion des vêtements, où sont admis de nombreux immi- 
grants polonais, russes, autrichiens et allemands, préjudi- 
ciable aux intérêts des travailleurs français, alors que notre 
législation n'a pas encore été révisée dans un sens protec- 
teur du travail national. 
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CHAPITRE m 

DÉTERMINATION DU SALAIRE MINIMUM 

(Art. 33-rf, e, /, g ci h % 2 k 10) 



SECTION 1 
Organismes chargés d'établir le Salaire minimum 

22. — Le ressort principal de la loi réside dans les orga- 
nes professionnels et régionaux à qui est confiée la mis- 
sion d'établir les tarifs de salaires minima, soit au temps, 
soit à la pièce. 

Ces organes sont : 1^ les Conseils consullalifs du Tra- 
vail ; 2® les Comités de salaires ; 2P les Comités profession- 
nels d'expertise. 

En outre, il est fondé à Paris une Commission Centrale, 
chargée de réviser, s'il y a lieu, les décisions de ces Con- 
seils ou Comités. 

A. — Conseils consultatifs du travail 

2S. — Les Conseils consultatifs du travail ne sont pas 
une institution nouvelle. Leur charte porte la date du 
17 juillet 1908. Mais leur acte de naissance remonte aux 
décrets Millerand, de 1900-1901, qui provoquèrent de 
vives discussions dans le monde du travail, aussi bien 
qu'au Parlement. 

Ces Conseils ont pour rôle de servir de trait d'union 
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entre les patrons et les ouvriers d'une même profession, 
de les amener à discuter amiablement, par Tintermédiaire 
de représentants élus, les questions qui peuvent mettre 
en conflit leurs intérêts opposés, de donner sur ces ques- 
tions des avis compétents au Gouvernement et au légis- 
lateur. 

Tous ceux qui voient, dans l'organisation profession- 
nelle, le régime normal de l'ordre social dans l'économie 
moderne, avaient fondé sur les Conseils consultatifs du 
travail de nobles espérances. Elles ne se sont malheureu- 
sement pas réalisées. 

A l'heure actuelle, en effet, trois Conseils ont été créés : 
à Saint-Etienne, pour l'industrie du tissage (4 mai 1911); 
h Aunonay, pour la mégisserie (3 août 1911); à Maubeuge, 
pour la construction mécanique (18 mars 1912). Aucun ne 
fonctionne effectivement : tantôt le^s patrons, tantôt les 
ouvriers ont refusé leur collaboration en s'abstenant d'élire 
leurs délégués; là où les deux éléments ont pu être repré- 
sentés, leurs délibérations se sont trouvées entravées par 
une hostilité de parti-pris. 

Malgré ces échecs peu encourageants, le Parlement, 
dans un sentiment respectable de fidélité, n'a pas craint 
d'utiliser, en prernier lieu, cette institution encore inexis- 
tante, pour l'application de minimum de salaire.. Sans 
doute a-t-il pensé que les attributions importantes qu'il 
leur confère (1), tirant de l'oubli la loi do 1908, fourni- 
raient aux Conseils du travail une occasion de naître et 
de se développer dans les régions où se pratique le tra- 



(1) Les décrets Millerand avaient déjà prévu, parmi les attributions des 
Conseils du travail, l'établissement dans chaque région, pour les professions 
représentées dans le Conseil, et autant que possible en provoquant des 
accords entre syndicats patronaux et ouvriers, d'un tableau constatant le 
taux courant et normal des salaires ot la durée courante et normale de 
la journée de travail (Décret du 17 septembre 1900, art. 2, § 3). 
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vail à domicile dans Tindustrie du vêtement : « La fonc- 
tion, écrivait dans son rapport le sénateur Morel, solli- 
citera la création de l'organe». 

L'avenir dira quelle part d'illusion contient cette con- 
fiance tenace. 

24. — Les Conseils consultatifs du travail sont établis 
par décret rendu en Conseil d'Etat, soit à la demande des 
intéressés, soit d'office, après avis du Conseil Général, 
des Chambres de Commerce et des Chambres des Arts et 
Manufactures du département. La loi de 1915 n'ayant 
pas modifié celle de 1908 à cet égard, comme elle aurait 
pu, et peut-être dû le faire pour simplifier la procédure, 
cette instruction administrative doit être considérée comme 
une formahté obligatoire. 

Il pourra y avoir autant de Conseils que de professions 
différentes, afin de garantir la compétence et l'expérience 
techniques des délégués ayant à délibérer sur les salaires 
applicables à chaque catégorie d'ouvrières. 

Le ressort et le siège de chaque Conseil sont détermi- 
nés par le décret d'institution, qui fixe aussi le nombre, 
variable de 12 à 24, de ses membres, en égale part patrons 
et ouvriers, ainsi que le nombre des délégués suppléants 
égal à la moitié des titulaires. . 

25. — Les membres des Conseils sont élus pour quatre 
années, au scrutin de liste, par les patrons et les ouvriers 
de la profession, votant par collèges séparés; les premiers 
élus sont proclamés titulaires dans la limite des sièges 
à pourvoir, les suivants sont proclamés suppléants. 

Sont électeurs, à l_a condition d'être inscrits sur la liste 
électorale politique pour les hommes, de jouir de leurs 
droits civils, de n'être pas frappés de condamnations, 
entraînant la perte des droits politiques, d'être âgées de 

3. 
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vingt-un ans et de résider depuis six mois au moins dans 
la commune, pour les femmes : 

P Les patrons des' deux sexes; 

2® Les directeurs, directrices et chefs de service exer- 
çant la profession depuis deux années; 

3** Les membres du Conseil d'Administration des Socié- 
tés par actions; 

4^ Les ouvriers, ouvrières et contremaîtres, justifiant 
du môme délai de professionnalité effective. 

Sont éligîbles les électeurs âgés de vingt-cinq ans accom- 
plis. 

Pour la composition' des listes, les opérations électorales 
et les recours dont elles peuvent être Tobjet, il y a lieu de 
suivre les règles fixées par la loi du 27 mars 1907 sur les 
Conseils des prud'hommes (art. 8, 9 § 2 et 3, 10, 12 et 13, 
§1 et 3). 

Sera considéré comme démissionnaire le délégué qui, 
sans excuse valable, ne répondra pas à trois convocations 
successives du Conseil, qui quittera la région ou qui ces^ 
sera d'être éhgible par le collège électoral qu'il représente. 

S'il se produit une vacance parmi les membres titu- 
laires d'une section par suite de décès, démission ou toute 
autre cause, le suppléant de cette section qui se trouve 
en tête du tableau devient titulaire; lorsque le nombre 
des suppléants est épuisé il est procédé à des élections 
complémentaires, à moins que le renouvellement général 
des membres du Conseil doive avoir lieu dans les six riiois. 

Dans le cas où les électeurs patrons sont en nombre 
égal à celui qui est fixé pour la composition du Conseil, 
tous sont membres de droit. S'ils sont en nombre infé- 
rieur, ils désignent entre eux pour se compléter des élec- 
teurs appartenant à la même profession ou à des profes- 
sions similaires dans le» circonscriptions voisines. 
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26. — Le Conseil se réutiit à la mairie de la commune 
de son siège, sur convocation du Préfet. Il est divisé en 
deux sections comprenant : Tune les patrons, Tautre les 
ouvriers. Ces seètions ont la faculté de délibérer séparé- 
ment avant de s'aborder en séance plénière, afin de per- 
mettre aux deux parties en présence de se concerter libre- 
ment et en secret sur la défense de leurs intérêts et les 
transactions qu'elles pourraient consentir. Elles nom- 
ment chacune dans son sein un président et un secrétaire. 

Les délibérations générales sont présidées alternati- 
vement par le président de chaque section, en commen- 
çant par le plus âgé d'entre eux; le secrétaire de l'autre 
section remplit les mêmes fonctions auprès du Conseil. 

En cas de partage des voix dans le Conseil, les sections 
peuvent désigner un ou plusieurs membres supplémen- 
taires, choisis d'accord entre elles et qui auront voix déli- 
bérative. Ces tiers ne connaissent que de la question à 
propos de laquelle le partage se sera produit et doivent 
se retirer aussitôt sa solution obtenue. 

Les séances ne sont pas publiques ; mais il est tenu registre 
des avis du Conseil et de chaque section : celui-ci sera 
mis à la disposition du public au secrétariat de la mairie. 

27. • — Le Conseil ou une de ses sections pourra être 
dissous par le ministre du Travail, après un premier aver- 
tissement, en cas de déhbération excédant la limite des 
attributions qui lui sont imparties par la loi. 

B. — Comités de salaires 

§ L — Considérations générales 

28. — S'il ne se crée pas de Conseils du travail dans la 
profession ou dans la région où se trouvent des ouvrières 
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à domicile de Tindustrie .du vêtement, la loi prévoit (1) 
rinstitution de Comités de salaires et de Comités profes- 
sionnels d'expertise (n® 44) auxquels sont dévolues les 
attributions reconnues aux Conseils du Travail. 

29. — L'introduction, dans le mécanisme du minimum 
de salaire, des Comités dits de salaires n'a pas été sans 
soulever de longues hésitations. 

L'idée première en avait été posée par le comte de Mun, 
qui s'était lui-même largement inspiré à cet égard des 
législations australienne et anglaise. Elle fut vivement 
combattue au Conseil Supérieur du Travail et à la Com- 
mission du Travail de la Chambre (2). 

On paraissait craindre que l'institution, proposée pour 
le relèvement des salaires dans le travail à domicile, soit 
considéré dans le monde ouvrier, moins comme un régime 
d'exception, admis uniquement pour améliorer la situa- 
tion intolérable d'une catégorie spéciale de travailleurs, 
que comme le premier jalon d'un régime destiné à s'éten- 
dre à toutes espèces d'industries et à permettre de résou- 
dre légalement, à défaut d'entente amiable, tous les conflits 
sociaux relatifs aux salaires. 

30. — Ces appréhensions n'étaient peut-être pas abso- 
lument chimériques. Il est certain que les admirateurs du 
système anglais envisageaient l'action des Comités de 
Salaires comme une « application nouvelle et ingénieuse 
du contrat collectif», ou mieux encore comme une pre- 
mière application du contrat collectif obligatoire, ayant 
pour but de substituer la détermination légale ou plus 
exactement juridique de la rétribution du travail aux aléas 
de la pratique contractuelle de l'offre et de la demande (3). 

(1) Art. 33,/ ct<7. 

(2) Rapport Berthod, pp. 23 et suiv. 

(3) Rapport Barthélémy Raynaud à TAssociation française pour la 
protection légale des travailleurs, Séance du 7 décembre 1911. 
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« On conçoit, écrivait M. Berthod, que ce système ins- 
pire quelques inquiétudes à ceux qui veulent bien consen- 
tir à porter remède, par une législation d'exception à des 
misères elles-mêmes exceptionnelles, mais qui entendent 
rester par ailleurs les partisans résolus de la liberté con- 
tractuelle en matière de salaires» (1). 

31. — Pour éviter les dangers d'une extension abusive 
du principe, déjà audacieux en lui-même, du salaire mini- 
mum, et pour donner nettement aux mesures édictées 
en faveur des ouvrières à domicile un caractère d'ordre 
public, la Chambre, rendant hommage aux intentions 
conciliantes de la représentation patronale du Conseil du 
Travail et prenant acte en quelque sorte de la transac- 
tion intervenue entre elle et la représentation ouvrière, 
adopta un projet (dont cette transaction formait la base) 
dans lequel les Confites de salaires étaient résolument 
écartés. 

C'est aux Conseils de Prud'hommes qu'elle déléguait 
les pouvoirs confiés aux Conseils du Travail, et ayant 
pour unique objet de déterminer à priori, suivant certai- 
nes règles, le salaire général par région et par profession, 
à l'heure et à la journée, qui devait servir de base aux 
jugements auxquels donneraient lieu les différends entre 
patrons et ouvrières relativement aux prix de façon (2). 

Ainsi, il n'est plus question, comme dans la proposi- 
tion de Mun, d'établir dans chaque profession se ratta- 
chant à l'industrie du vêtement, pour les divers travaux 
et pour les diverses catégories d'ouvrières à domicile, une 
sorte d'échelle de salaires arrêtant d'avance, dans chaque 
cas, le salaire normal du travailleur, représenté par le 



(1) Rapport Berthod, p. 26. 

(2) Projet de la Commission de la Chambre, art. 33-^, adoptt^ lel3 novem- 
bre 1913, texte au rapport Berthod, p. 91. 
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salaire courant du professionnel de capacité moyenne (1). 
Le rôle des Conseils du Travail ou des Conseils de Pru- 
d'hommes est plus modeste : il se borne à établir, dans 
sa généralité, par profession et par région, le minimum 
au dessous duquel le salaire quotidien ne peut descendre 
sans qu'il y ait évidente exploitation de Touvrière (2). 

Les prix de façon applicables aux divers travaux résul- 
teront seulement des décisions d'espèce qu'auront à ren- 
dre les Conseils de Prud'hommes, lorsque, saisis par une 
ouvrière d'une réclamation contre le salaire offert par 
son patron, ils devront examiner si cette rétribution est, 
relativement au traVail fourni, inférieure au chiffre du 
salaire minimum établi pour la profession et pour la région. 

32. — Le procédé. était plus ingénieux qu'efficace. Il 
se heurtait en fait à des objections décisives, et n'a pas 
résisté aux discussions de la Commission sénatoriale (3). 

D'une part, il y avait, dans le rôle réglementaire ainsi 
attribué aux prud'hommes, une évidente confusion de 
pouvoirs et un sérieux danger d'arbitraire. 

P Un tribunal, juridiction contentieuse, chargé d'appli- 
quer la loi aux difficultés d'espèce, était transformé en un 
pouvoir quasi-législatif, ayant toute latitude d'imposer 
aux patrons les tarifs de salaires qui leur plairaient. 

2° Les prix de façon, souverainement fixés par les 
prud'hommes n'étaient susceptibles d'aucune révision. 
Le patron se trouvait livré, pieds et poings liés, à son juge. 
Cette situation est-elle préférable à celle que lui offrent 
les Comités de salaires, d'une discussion contradictoire 
avec les représentants autorisés des ouvrières? 

(1) Art. 13 de la proposition de Mun du 10 juin 1910; annexe au rapport 
Berthod, p. 100. 

(2) Art. 33-e du projet de la Commission adopté par la Chambre, texte 
au rapport Berthod, p. 90. 

(3) Rapport Morel, pp. 51 et suiv. 
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D'autre part, le relèvement des salaires devant avoir 
forcément sa répercussion sur le prix de vente d'un objet, 
puisqu'il modifiera son prix de revient, n'est-il pas à crain- 
dre que le fabricant ne soit exposé à de sérieux mécomptes 
et même à des pertes, si, ayant passé marché avec un com- 
merçant pour un prix déterminé d'après les divers élé- 
ments, matière première et main-d'œuvre, que représente 
son produit, son calcul se trouve faussé parce que le juge 
déclarera, après l'achèvement du travail, que le salaire 
est insuffisant et le fixera à un chiffre plus élevé. Il paraît 
à tous égards plus équitable que le patron soit garanti 
contre ces aléas par la fixation d'un tarif, préalablement 
à la confection du produit. 

De son côté, l'ouvrière peut redouter que le juge sta- 
tuant sur une espèce, et appréciant uniquement les con- 
ditions du travail en cause, méconnaisse les desiderata 
de l'ensemble des ouvrières, né fasse pas entrer en ligne 
de compte l'intérêt général de la profession parce qu'il 
l'ignore et doit même l'ignorer, ne recherche pas les con- 
tre-coups économiques possibles de sa décision. Celle-ci, 
si le taux du salaire est trop élevé, eu égard aux nécessi- 
tés de la consommation, aura le plus souvent pour effet 
de tuer la profession en faisant émigrer le travail vers 
des régions où ce taux sera moins élevé. Au contraire, les 
ouvrières, intéressées personnellement à la sauvegarde 
de leur gagne-pain, sauront modérer leurs désirs et, tenant 
compte des conditions du marché aussi bien que de celles 
du travail, obtenir des salaires qui ne puissent pas nuire 
à leur profession. 

Enfin, il ne fallait pas espérer que l'ouvrière — que la 
loi protège parce qu'elle ne peut pas se protéger elle-même 
- — prenne l'initiative, évidemment audacieuse, de citer 
son patron devant la justice prud'hommale et se soumette 
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à toutes les difficultés, démarches, perte de temps, dis- 
cussions d'une instance pour les quelques francs, souvent 
les quelques sous représentant le relèvement, d'ailleurs 
douteux, de son salaire. Voudra-t-elle surtout courir le 
risque, niême si son syndicat prend sa cause en mains, 
de se voir fermer la porte de l'entrepreneur qu'elle aura 
ainsi actionné? «Attaquer son patron aux prud'hom- 
mes, c'est vouloir quitter sa maison », disait une ouvrière 
à l'enquête du Conseil Supérieur du Travail (1). 

Le projet de la Chambre eut ainsi. donné une loi sans 
lendemain, allant grossir le nombre des textes inutiles, 
dont le seul effet est de laisser croire à un effort sincère, 
et le plus grave inconvénient d'empêcher pour longtemps 
l'intervention d'une loi efficace. 

33. — Le Sénat a donc été bien inspiré en rétablissant 
dans la loi les Comités de salaires. 

Il n'a pas été moins avisé en restreignant l'action de ces 
Comités à un but précis et limité. Ils auront pour stricte 
mission de « constater le taux du salaire de base au temps, 
à l'heure et à la journée, dans la profession et dans la région 
des ouvrières à domicile occupées dans l'industrie du 
vêtement» (2). Ils ne pourront dépasser ces frontières 
et devront laisser à d'autres organes, les Comités pro- 
fessionnels d'expertise, le soin de fixer, en prenant pour 
base ce salaire minimum, les prix de façon, en série ou 
à la pièce, que les ouvrières n'auront qu'à revendiquer 
devant les prud'hommes, s'ils ne leur sont pas apphqués 
spontanément par leurs patrons. 

(1) Il y a lieu de noter que si l'article 138 du Code Civil allemand, qui 
autorise les tribunaux à annuler les contrats usuraires, a pu amener certains 
entrepreneurs à modifier leurs tarifs, il n'est pas possible de citer un cas dans 
lequel des ouvrières à domicile auraient porté devant les tribunaux des 
réclamations fondées sur cet article. (Rapport de Mlle Luders, déléguée 
allemande à la Confér. Intern. du T. à D. de Lugano). 

(2) Rapport Morel, p. 54. 
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34. — Ce système à double échelon paraîtra sans doute 
un peu compliqué. Il a du moins Tavantage de permet- 
tre à Touvrière de connaître à Tavance de la façon la plus 
précise son droit, ce qu'elle est assurée d'obtenir si elle 
réclame en justice. Une loi réglementaire du salaire des 
ouvrières à domicile ne peut être féconde que si elle fonc- 
tionne en quelque sorte automatiquement, en exigeant 
le moins possible des personnes qu'elle veut protéger. 

Par ailleurs, il ne peut susciter aucune des appréhen- 
sions formulées à l'encontre de la proposition de Mun. 
Les Conseils institués par la loi française ne jouissent pas 
des larges pouvoirs d'appréciation qu'accordent aux 
Conseils d'industrie les législations australienne et anglaise. 
Ils n'ont pas pour tâche la détermination des salaires 
normaux dé la profession; ils se contenteront de procla- 
mer la rémunération au dessous de laquelle il n'est pas 
possible à un patron de descendre sans manquer aux 
devoirs d'humanité les plus élémentaires. Comment, sur 
une plate-forme aussi étroite, serait-il possible d'édifier 
un régime de contrat collectif obligatoire, applicable à 
toutes espèces d'industrie et substituant dans les relations 
entre employeurs et salariés la réglementation juridique 
au libre contrat? 

35. — Le texte voté par le Sénat, le 20 mai 1915, 
approuvé sans modification par la Chambre le 9 juillet 
suivant, ne prépare donc qu'une réforme prudente, cir- 
conscrite, exceptionnelle, destinée à portée remède à des 
abus eux-mêmes exceptionnels, répondant en un mot 
aux désirs de tous ceux qui attendent l'amélioration du 
sort des travailleurs d'une éducation de la liberté, d'une 
soumission plus étroite des intérêts aux appels de la cons- 
cience, d'une évolution des habitudes et des rapports 
économiques, et qui n'acceptent l'intervention de la loi 

4 
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que dans les cas de nécessité certaine, où la 4ibre volonté 
des individus et des associations se montre impuissante 
à faire régner la justice. 

§ IL — Organisation. 

36. — C'est Tarticle 33-/, qui précise les conditions 
dans lesquelles seront organisés les Comités de salaires, 
appelés à agir à défaut des Conseils Consultatifs du Tra- 
vail. 

37. — Ces Comités sont institués par département et 
ont leur siège au chef-lieu. Il appartient aux préfets d'en 
provoquer la création et de fixer le nombre des ouvriers ou 
des ouvrières et des patrons qui doivent les composer « en 
tenant compte de l'importance des intérêts en jeu et en 
prenant à ce sujet l'avis du Service de l'Inspection du 
Travail et de personnes compétentes appartenant aux 
groupements professionnels intéressés» (1). Le nombre 
des membres de chaque catégorie peut varier de deux à 
quatre et doit être le même pour les deux catégories. 

38. — La désignation des membres aura lieu sur invi- 
tation du préfet aux autorités constituées à cet effet et 
qui diffèrent selon qu'il existe ou non des Conseils de 
prud'hommes dans le département. 

39. — ■ 1^ Dans le premier cas, les présidents et vice-pré- 
sidents de section auront qualité pour procéder à cette 
désignation, qui aura lieu en réunion, à la majorité dos 
voix (2). 

Les candidats élus doivent appartenir aux industries 
visées par la loi, c'est-à-dire, tant qu'elle n'aura pas été 
rendue applicable à d'autres industries, par le jeu de 

(1) Circulaire du Ministre du Travail du 24 juillet 1915, p. 3. 

(2) Analogie avec l'art. 33-flr. 
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Tarticle 33-m, al. 2, aux seules industries du vêtement. 
Aucune autre condition n'est exigée au point de vue de 
la compétence technique : notamment les délégués patrons 
peuvent ne pas donner de travail à domicile, les délégués 
ouvriers peuvent ne pas être des travailleurs à domicile. 
Toutefois il semble opportun de choisir autant que possi- 
ble des personnes participant aux spécialités dont les 
travaux seront en cause. 

Au point de vue territorial, les candidats élus doivent 
exercer leur profession dans le département (1), et de pré- 
férence habiter la ville où siégera le Comité, afin de faci- 
liter le fonctionnement de celui-ci et d'éviter des frais 
de déplacement. 

40. — 2^ S'il n'existe pas de Conseil de Prud'hommes 
dans le département, ou si un accord n'a pu se réaliser 
entre les présidents et vice-présidents, la désignation 
des membres du Comité de salaires sera faite par le Pré- 
sident du Tribunal civil du chef-lieu du département. 

Ce magistrat pourra être appelé également à compléter 
la liste arrêtée par le collège prud'hommal, si elle comprend 
des personnes n'appartenant pas aux professions en cause 
ou si elle présente moins de noms de patrons ou d'ouvriers 
éligibles que lé Conseil n'en comporte (2). 

41. — La loi ne fixe pas expressément la durée du man- 
dat des membres des Comités. Toutefois, on peut induire 
de l'article 33-e, qui édicté la révision triennale des minima 
de salaires, que le renouvellement des mandats ou le rem- 
placement des membres devra intervenir à l'expiration 
du même délai de trois ans. 

42. — La présidence du Comité départemental de salai- 

(1) Analogie avec Tapt. S3-g. 

(2) Circulaire du 24 juillet 1915, p. 4. 
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res est attribuée au juge de paix ou au plus ancien des 
juges de paix, en fonctions au chef-lieu du département. 

11 n'aura pas seulement la mission de provoquer les réu- 
nions du Comité, d'en fixer Tordre du jour, et d'assurer 
le bon ordre des délibérations; il jouera encore le rôle 
important de départageur, lorsque les représentants des 
patrons et des ouvriers ne parviendront pas à se mettre 
d'accord ou à former une majorité sur une question sou- 
mise à leur décision. 

43. — Toutes les mesures relatives à l'institution et 
aux opérations des Comités,' à la désignation de leurs 
membres, à la durée des fonctions, seront portées par 
arrêtés préfectoraux à la connaissance du public (1). 

C. — Comités professionnels d'expertise 

44. — Les Comités professionnels d'expertise, intro- 
duits dans l'article 33-gr, par la Commission sénatoriale, 
sont sans doute le rouage le plus important de la procé- 
dure du minimum de salaire. 

« Ces Comités, ' indique le sénateur Morel, composés 
de gens compétents et expérimentés, auront iin rôle techni- 
que de premier plan à remplir pour l'établissement des 
tableaux {n^ 71) par heure, du temps nécessaire à l'exé- 
cution dps travaux en série ou à celle de certains ouvrages 
faits à la pièce par les ouvrières à domicile. Leurs déci- 
sions serviront, le cas échéant, de base aux jugements 
des Conseils de Prud'hommes ou des juges de paix, dans 
les différends portés devant eux à l'occasion du travail 
relatif à ces articles» (2). 

Le choix des membres de ces Comités réclame donc 

(1) Circulaire du 24 juillet 1915, p. 5. 

(2) Rapport Morel, p. 62. 
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au point de vue de l'expérience professionnelle et de la 
valeur morale, une attention particulière de la part des 
autorités à qui il est remis. 

45* — ' Les règles indiquées pour l'organisation et la 
composition des Comités de salaires sont applicables, à 
quelques détails près, aux Comités d'expertise. 

Leur institution, qui n'intervient qu'en complément des 
Comités de salaires, est confiée aux Préfets. Ils auront, 
notamment, après avoir consulté tout groupe et toute per- 
sonne qualifiés pour représenter la profession, ainsi que le 
Comité départemental de salaires et l'Inspection du Travail, 
à arrêter dans quels centres et pour quelles professions 
des Comités d'expertise doivent être créés et à déterminer 
la circonscription sur laquelle leur compétence s'étendra. 

En raison de leur mission, qui exige des connaissances 
spécialisées, les Comités pourront être aussi nombreux 
qu'il y aura de catégories professionnelles nettement 
distinctes dans l'industrie du vêtement et dans la région. 

46. — Le choix des membres, dont le nombre est fixé 
par la loi à quatre, deux ouvriers et deux patrons, a lieu 
suivant la même procédure que pour ceux des Comités 
de salaires. Toutefois à défaut des Conseils de Prud'hom- 
mes, ce n'est pas le Président du Tribunal civil, mais le 
Préfet qui est investi du pouvoir de désignation. 

47. — Ce qui a été dit aux n^^ 42 et 43, relativement 
au rôle du juge de paix et à la notification des mesures 
réglementaires doit également trouver ici son applica- 
tion. 

48. — On s'étonnera peut-être que le législateur n'ait 
pas eu recours à l'élection pour la désignation des mem- 
bres des Comités professionnels, soit de salaires, soit d'ex- 
pertise. Il paraît, en effet, conforme aux principes domi- 
nant notre droit public et à l'évolution des idées et des 

4. 
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faits, de confier aux intéressés eux-mêmes le soin de choi- 
sir leurs mandataires. 

Ces regrets ne sauraient justifier, cependant, une cri- 
tique sérieuse de la procédure à laquelle se sont arrêtés 
des esprits plus soucieux de faire une loi immédiatement 
pratique que de sauvegarder des principes en désaccord 
avec la réalité. 

Il n'est pas douteux, en effet, que l'ouvrier si jaloux 
de ses droits politiques, si impatient, par ailleurs, dans 
la revendication de ses droits économiques, s'est montré 
jusqu'à ce jour à peu près indifférent pour l'effort disci- 
pliné que réclame le fonctionnement des institutions pro- 
fessionnelles. Les élections, sans portée politique, ne l'in- 
téressent pas; nous avons signalé l'insuccès des Conseils 
du Travail, dus en grande partie à la grève des électeurs; 
nous pourrions citer également le cas des électeurs pru- 
d'hommales où la majorité des justiciables s'abstiennent 
de prendre part au scrutin. 

Il n'en va pas autrement, du reste, à l'étranger. Ainsi, 
on a observé en Angleterre — et cela est particulièrement 
significatif — que pour la nomination des membres des 
Conseils d'Industrie, organisés par l'Act du 20 octobre 1909 
sur la base électorale, il a fallu dans un très grand nom- 
bre de cas que les conseillers fussent choisis par l'autorité 
administrative (Board of trade) ou acclamés dans une 
simple réunion d'ouvrières sur la proposition des Ligues 
contre le Sweating-system (1). 

Dans ces conditions, comment serait-il possible d'espé- 
rer obtenir, en France, de la part des travailleurs à domi- 
cile — c'est-à-dire des plus misérables, des plus ignorants, 
de» plus isolés, par suite de ceux qu'il serait le plu3 diffi- 

(1) Congrès international de Zurich : Rapport de Miss Smith, pp. 1 et 2. 
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cile d'organiser — la désignation de mandataires com- 
pétents, consciencieux, par des élections régulières. 

La Commission du Sénat doit donc être approuvée 
d'avoir renoncé au principe électif, nécessairement ineffi- 
cace ou même dangereux, pour adopter le choix par les 
Présidents prud'hommes dont l'autorité et le caractère 
professionnel apparaîtront aux ouvrières upe garantie 
suffisante de l'aptitude de leurs représentants à défendre 
leurs intérêts. 

D. — Commission centrale 

49. — Les motifs qui ont dicté au législateur l'institu- 
tio'ii d'une Commission Centrale, chargée de statuer en 
dernier ressort sur les protestations élevées, le cas échéant, 
contre les décisions des Conseils du Travail ou des Comités 
de Salaires et d'Expertise, sont ainsi précisées par le rap- 
porteur de la Commission du Travail à la Chambre des 
députés : 

« Nous avons voulu que le minimum — déterminé par 
ces Conseils ou Comités — - ne fut pas définitif sans qu'un 
récours fut laissé aux intéressés contre une décision qu'ils 
jugeraient inacceptable. 

«Nous avons voulu surtout qu'entre les décisions des 
divers. Conseils du Travail ou des divers Conseils de Pru- 
d'hommes (remplacés dans le dernier état de la loi par les 
Comités professionnels) un organe central vint assurer 
une certaine uniformité. Uniformité relative sans doute : 
il ne peut s'agir d'établir dans toute la France le même 
minimum de salaire. Bien loin de là. Conseils du Travail, 
ou des Prud'hommes (Comités professionnels) auront à 
tenir compte, par dessus tout, de la situation de l'indus- 
trie et de la cherté de l'existence dans la région pour laquelle 
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ils auront à se prononcer. 11 serait souverainement injuste 
cependant, et redoutable pour la prospérité de. nos indus- 
tries, que des divergences excessives d'appréciation vien- 
nent favoriser les industriels de telle région au détriment 
de ceux d'une autre région» (1). 

C'est donc avant tout un rôle de garantie contre l'arbi- 
traire, toujours à prévoir, des organes locaux, et un pou- 
voir de coordination ou mieux de régulation qui sont assi- 
gnés à la Commission Centrale. 

50. — Celle-ci (2) .siège à Paris au Ministère du Travail. 
Elle est composée de représentants de la profession et 
présidée par un Conseiller à la Cour de cassation rtiagis- 
trat départiteur (3). Il est adjoint à ces membres, en qua- 
lité de secrétaire, un enquêteur permanent de l'Oftkre du 
Travail dont les connaissances étendues et l'expérience 
éprouvée dans les questions de travail, seront .d'un con- 
cours précieux dans les délibérations. 

Les représentants de la profession comprennent : 
1® Deux membres (un patron et un ouvrier) du Conseil 
du Travail ou du Comité départemental qui aura déter- 
miné le salaire minimum (4) ; ils ont pour mission d'expli- 
quer les raisons de la décision du Conseil ou Comité auquel 
ils appartiennent; 

2° Les deux élus de la profession (patron et ouvrier) 
au Conseil Supérieur du Travail; 

3*^ Deux prud'hommes (un patron et un ouvrier) élus 



1) Rapport Berthod, p. 68. 

(2) Art. 33-/i, § 2 à 10. 

(3) Pour la désignation du membre de la Cour de cassation et de l'enquê- 
teur, V. art. 3 du Règlement d'administration publique du 24 septembre 1915. 

(4) Pour la désignation des délégués du Conseil du Travail ou du Comité 
de salaires, v. art. 6 du Règlement d'administration publique du 24 sep- 
tembre 1915. 
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pour trois ans par Tensemble des Conseils de prud'hom- 
mes (1). 

Ces délégués ont droit, pour les réunions auxquelles 
ils prennent part, à une indemnité de séjour fixée à dix 
francs, s'ils résident dans le département de la Seine, et 
à 15 francs s'ils résident en dehors de ce département, 
ainsi qu'à une indemnité de déplacement, calculée à raison 
de 0,18 par kilomètre de la distance par voie ferrée entre 
Paris et la gare la plus rapprochée de leur résidence(2). 

SECTION II 

Fonctionnement des Conseils du travail ou Comités 
de salaires et d'expertise 

51. — L'établissement des salaires minima, applicables, 
par région et'par profession, aux travaux exécutés par les 
ouvrières à domicile visées par la loi, exige deux opérations 
successives : 

P Détermination du salaire de base au temps (n^ 52); 
2<^' Détermination des prix minima de façon aux pièces 
(no 71). 

A. — Salaire de base au temps 

52. — Si les salaires des travailleurs à domicile peuvent 
être extrêmement bas, souvent dérisoires, la raison en est 
dans ce fait que les travaux à domicile sont exécutés à la 
tâche. 

Le salaire à la journée, généralement pratiqué en atelier, 
n'est pas susceptible d'une réduction indéfinie. Son taux 

(1) Pour la désignation des délégués prud'hommes, v. art. 4 et 5 du 
Règlement d'administration publique du 24 septembre 1915. 

(2) Art. 17 du Règlement d'administration publique du 24 septembre 1915. 
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doit nécessairement être fixé à un chiffre suffisant pour 
que Touvrière y trouve sa subsistance. On ne peut pas 
ouvertement proposer à une femme une rémunération de 
un franc ou même un franc vingt-cinq pour dix heures 
d'ouvrage. Ce prix de famine apparaîtrait si évidemment 
hors de proportion avec Teffort acheté que Temployeur 
aurait le premier honte de son offre. 

Au contraire, par le fait que dans le travail à la tâche, 
le salaire est évalué non par rapport au temps, mais par 
rapport à la pièce produite, le chiffre du prix de la journée 
n'est pas mis en pleine lumière au moment du contrat, car 
il dépend d'un facteur, sinon inappréciable, du moins non 
manifeste : le nombre d'heures nécessaires à la confection 
d'une pièce ou le nombre de pièces pouvant être normale- 
ment confectionnées en une heure. 

A l'abri de cet inconnu, l'entrepreneur déloyal peut 
exploiter l'ouvrière avec la plus tranquille audace et 
abaisser les prix de façon à un, taux inhumain, entendant 
par là insuffisant à lui procurer le strict nécessaire. 

53. — Pour garantir aux travailleurs à domicile uno^ 
rémunération convenable, il convient donc de substituer 
pour eux comme pour leurs camarades de l'atelier, le salaire 
au temps au salaire aux pièces^ ou, pour mieux dire, — car 
le travail à la tâche est seul praticable dans l'industrie à 
domicile où le travailleur échappe à la surveillance de 
l'employeur — de chercher à déterminer, avant toute 
estimation particulière du travail, un minimum de salaire 
à la journée qui permette' à l'ouvrière de gagner son pain 
quotidien en dix heures de travail normal, (1) 

Ce minimum est qualifié par la loi « salaire de base)) parce 



(1) Durée de la journée du travail fixée pour les femmes par la loi du 
30 mars 1900, art. 3. 
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qu'il servira d'étalon pour Tévaluation des prix applica&les 
aux pièces. 

§ I, — Définition du salaire de base 

54. — La définition du salaire de base est le nœud de la 
loi. 

Quels en doivent être les caractères? Suivant quels prin- 
cipes, sur quels éléments devra-t-on le calculer? 

Des réponses faites à ces questions dépend en grande 
partie l'avenir de la réforme. 

Il serait imprudent, à cet égard, de s'en remettre pure- 
ment et simplement à l'arbitraire des autorités instituées 
pour opérer ce calcul. Sans lier leur pouvoir d'appréciation, 
parce qu'elles doivent nécessairement, pour faire œuvre 
utile, tenir compte des réalités, des données objectives du 
problème à résoudre, il est essentiel cependant de poser à 
leur indépendance certaines limites ou plus exactement de 
formuler certaines directives qui guideront leur jugement 
en une matière neuve et délicate et assureront à leurs 
décisions une assise solide et permanente. 

55. — Le premier caractère du salaire minimum sera 
d'être régional, « Il ne saurait être question, en effet, de 
payer au même prix l'ouvrière de la grande ville et celle de 
la campagne. Il faut tenir compte du coût de la vie dans 
les diverses localités.» (1) Sur ce point, tout le monde est 
d'accord. 

56. — Le second caractère du salaire minimum sera d'être 
professionnel. A cet égard, encore, pas de contestation. 
Son calcul ne saurait être dominé par des considérations 
d'ordre moral ou sentimental, en dehors des nécessités 
économiques qui s'imposent à toute industrie. Le but de 

(1) Rapport Berthod» p. 46. 
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la loi protectrice des ouvrières à domicile n'est pas d'orga- 
niser une sorte «d'assistance détournée», destinée à venir 
au secours d'intolérables misères, mais de permettre à des 
femmes qui ne sont ni des infirmes ni des pauvres, qui ont 
leur dignité, leur fierté, parce qu'elles veulent travailler, 
et ont la force de travailler, le moyen de « ne pas mourir de 
faim» par leur travail même. 

Pour établir un équitable minimum de salaire, il faut 
partir de données positives et ne jamais perdre de vue les 
conditions intrinsèques du travail dont il doit être la 
rémunération non pas sans doute normale, mais équitable 
et suffisante, eu égard aux stricts besoins de l'existence. 

57. — Le salaire minimum devra, en troisième lieu, cor- 
respondre à une capacité moyenne de travail chez l'ouvrière. 
Il ne sera ni celui d'une débutante, d'une «petite main», 
ou d'une ouvrière âgée ou malade, ni celui d'une ouvrière 
experte et agile; il tiendra le milieu entre l'un et l'autre, en 
rapport avec la moyenne d'habileté des ouvrières en posses- 
sion de leur pleine vigueur physique. 

58. — Ces trois caractères nous donnent la définition 
suivante du salaire de base : Le salaire minimum est celui 
qu^une fenime de capacité moyenne travaillant dans une région 
et une profession données, pendant une journée de dix heures, 
doit gagner pour faire face à ses besoins essentiels d^ existence. 

59. — C'est à ce point que la difficulté commence; car 
cette définition n'est encore qu'une formule : il reste à 
passer de l'abstrait au concret et pour cela à préciser uu 
type d'ouvrière gagnant actuellement un salaire au temps, 
dont le genre de travail se rapproche assez de celui de la 
femme travaillant à domicile, pour permettre l'assimilation 
de leur rémunération journahère. 

Cette question — la recherche d'un salaire de compa- 
raison — ' a donné lieu à des discussions très documentées. 
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soit devant le Conseil supérieur du travail, soit à l'Associa- 
tion pour la protection légale des travailleurs. Leur intérêt 
est aujourd'hui purement historique. Il n'est cependant 
pas inutile de retenir les divers éléments de solution pro- 
posés tour à tour et qui peuvent servir à éclairer celle à 
laquelle s'est définitivement arrêtée le législateur. 

60. ~— Le premier type présenté a été celui de la « journa- 
lière)), autrement dit la femme de ménage, sans profession 
déterminée, allant «faire des journées». Mais on a objecté 
que ce serait courir le risque d'aboutir à un salaire trop 
élevé : dans les grandes villes, les femmes de ménage 
gagnent généralement de 0,30 à 0,40 par heure. « Il serait 
incontestablement dangereux, écrivait judicieusement 
M. Berthod, d'élever tout d'un coup dans une telle propor- 
tion les salaires d'ouvrières qui gagnent rarement plus de 
0,20 et souvent de 0,10 à 0,15 par heure.» (1) 

Encore une fois, il ne faut pas se placer au point de vue 
humanitaircj mais au point de vue pratique. Tout relève- 
ment trop rapide du salaire à domicile peut avoir pour 
conséquence de ramener le travail à l'atelier. Or, ce n'est 
certainement pas le but auquel tend le législateur. 

(( Il est des ouvrières, disait M. AftaHon, qui ne peuvent 
aller travailler en atelier parce qu'elles habitent dans des 
campagnes ou parce qu'elles ont la charge d'enfants en 
bas âge ou de vieux parents. Il serait cruel, que sous pré- 
texte de les défendre, on arrive à faire perdre leur gagne- 
pain à un grand nombre d'ouvrières à domicile qu'on veut 
protéger.» (2) Ajoutons que le travail à domicile, malgré 
tous les abus qui en altèrent la bienfaisance, c'est encore le 
travail au foyer familial et que l'on ne peut pas, de gaîté 



(1) Rapport Berthod, p. 48. 

(2) Compte rendu de la discussion à l'Association pour la protection 
légale^ des travaUleurs, p. 176. 
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de cœur, accepter trop facilement d'élargir la plaie sociale 
qu'a engendrée l'entrée de la femme à l'atelier. 

61. — Le danger sera à peu près le m^me, si l'on substitue 
au type de la femme de ménage celui, cependant profes- 
sionnellement plus exact, de Vouvrière à Vaiguille non spé- 
cialisée, travaillant en journée chez des particuliers. Son 
salaire, payé partie en argent, partie en nourriture, est 
bien souvent supérieur au salaire habituel de l'ouvrière en 
ateUer ; le prendre comme base normale du salaire minimum 
du travail à domicile, c'est aboutir, dans bien des cas, au 
résultat déjà signalé d'aggraver le sort des malheureuses 
femmes que l'on veut secourir. 

62. — Pour éviter ces inconvénients, il faut prendre déli- 
bérément comme terme de comparaison Vouvrière en ate- 
lier, rentrant dans la même profession. 

Par là on échappe à la crainte de provoquer la dispa- 
rition du travail à domicile. Il est certain (et les enquêtes 
sur le travail à domicile l'ont affirmé à plusieurs repri- 
ses (1) que, même à salaire égal, le confectionneur a profit 
à employer des ouvrières dispersées, en raison des écono- 
mies qu'il réalise sur ses frais généraux (chauffage, éclai- 
rage, surveillance installation et entretien des locaux, 
coût de la force motrice, etc..) 

Par là encore on conserve pleinement au salaire le 
caractère professionnel sans lequel, ainsi qu'il a été dit 
précédemment, toute taxation apparaîtra arbitraire, étran- 
gère aux nécessités économiques particulières à chaque 
industrie. 

63. — Mais il faut faire un pas de plus et définir à son 
tour Vouvrière en Valelier dont la rémunération servira de 
type pour la fixation du minimum. 

(l) Voir notamment tonie il de l'cnquOLo de l'Office du Travail, p. 372 



Digitized by 



Google 



DANS l'iNDLSTRIK DU VKTKMKNT bl* 

A une réunion de l'Association française pour la protec- 
tion légale des travailleurs, M. Tabbé Mény avait émis le 
vœu « que la définition du salaire de base s'inspire des 
termes des décrets du 10 août 1899, et vise le salaire normal 
et courant du travail au temps dans la profession et dans 
la région». 

Il faisait allusion aux décrets par lesquels M. Millerand 
introduisit, dans les marchés de travaux publics, la stipu- 
lation du paiement d'un salaire égal, pour chaque profes- 
sion et, dans chaque profession, pour chaque catégorie 
d'ouvriers, au salaire courant appHqué dans la ville ou 
la région où le travail est exécuté. 

La proposition de M. l'abbé Mény fut repoussée comme 
offrant encore à titre de comparaison un salaire trop 
élevé. « Le salaire normal et courant prévu par les décrets 
Millerand, explique M. Aftalion, constitue, en effet, ce qu'on 
peut appeler un bon salaire d'ateUer, En fait, les salaires 
dans plusieurs établissements sont souvent inférieurs à ce 
salaire type. C'est même parce qu'ils sont inférieurs que 
M. Millerand a cru utile d'édicter ses décrets. » (1) Réclamer 
pour les ouvrières à domicile un salaire basé sur un bon 
salaire d'atelier, c'est donc prétendre à un salaire supérieur 
à celui qui est donné en fait aux ouvrières ordinaires dans 
un grand nombre d'ateliers. 

Le terme de comparaison que nous cherchons, pourrait 
par conséquent être trouvé dans le salaire courant d'ou- 
vrières non qualifiées et d'une habileté moyenne, n'ayant 
pas de talent spécial, et exécutant communément les 
travaux de leur profession. 

64. — Ainsi se trouve dégagée, autant qu'il est possible 



(1) Discussion de rAssociaticn pour la protection légale des travailleurs 
p. 173. 
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et sans qu'aucun des intérêts en cause soit sacrifié, la règle 
générale qui peut guider utilement la détermination du 
salaire minimum. 

Mais nous ne devons pas oublier que la réalité ne se 
plie pas facilement aux systèmes les mieux raisonnes et 
qu'à vouloir enserrer dans une définition trop simple la 
complexité des situations économiques, on s'expose de 
manquer son but ou de provoquer des injustices et des 
misères. 

Aussi, la meilleure conclusion de la controverse sur le 
salaire de base paraît avoir été indiquée par M. Alfassa : 
« Je ne crois pas qu'il soit possible d'avoir une base unique; 
si nous prenons celle prévue par le projet du gouvernement, 
nous risquons de tomber trop bas; si nous prenons le salaire 
de la journalière, nous risquons, non pas au point de vue de 
nos sentiments d'humanité, mais au point de vue pratique, 
d'arriver trop haut. Que faut-il donc? Il faut dire aux gens 
qui seront chargés de fixer le minimum de salaire, vous vous 
inspirerez d'un point de vue pratique, de divers éléments, 
du salaire le moins payé de la profession, et du tarif aux 
pièces payé à l'atelier, lorsque les travaux que vous envisa- 
gerez se feront de cette manière en même temps qu'à 
domicile. » (1) 

Le législateur s'est également rangé à cette opinion. 
Toutefois, la formule en était trop imprécise pour donner 
corps à un texte de loi. Il était nécessaire de spécifier les 
« divers éléments » dont les Comités de salaires seront invités 
à s'inspirer. C'est dans ce sens qu'a été rédigé l'article SS-rC, 
dont il convient d'exposer maintenant l'économie. 

65. — Trois cas doivent être clairement distingués : 

1^ Le travail à domicile existe dans la région concur- 

(1) Discussion de l'Association pour la protection légale, p. 183. 
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remment avec un travail semblable en atelier. Le salaire 
de comparaison sera celui qui est habituellement payé en 
atelier aux ouvrières de même profession et d'habileté 
moyenne, exécutant les divers travaux ordinaires de *la 
profession. 

2^ Dans l'industrie du vêtement, le travail à domicile 
existe seul dans la région. On recherchera, dans cette région, 
des ateliers où les ouvrières exécutent "des travaux ana- 
logues; si on n'en rencontre pas, on cherchera dans des 
régions similaires des ateliers où les ouvrières exécutent 
des travaux, soit semblables, soit analogues. Le salaire de 
comparaison sera celui payé à ces ouvrières. 

2P II n'y a aucun atelier où s'exécutent des travaux se 
rapportant à l'industrie du vêtement ou des travaux 
analogues, ni dans la région m dans les régions similaires. 
Dans cette hypothèse qui se présentera sans doute rare- 
ment le salaire de comparaison sera celui habituellement 
payé dans la région à la journahère, c'est-à-dire à l'ou- 
vrière non spécialisée allant en journée chez autrui en vue 
de travaux ordinaires de couture ou de ravaudage, ou 
même s'il faut pousser jusque là, de travaux de ménage. 

66. — Nous aboutissons ainsi à une définition très com- 
plète et très explicite du salaire de base prévu par la loi 
dans l'article 33-d : 

Le salaire minimum de base est celui qu'une femme de 
capacité moyenne, travaillant à domicile pendant une journée 
de dix heures, doit gagner, pour faire face à ses besoins 
essentiels d'eoôistence, par comparaison avec le salaire habi- 
tuellement payé soit aux ouvrières d'atelier de la même région 
et de la même profession, soit, s'il n'en existe pas, aux 
ouvrières de région similaire ou de profession analogue, 
soit, à défaut de ces différents termes, à la journalière de la 
région. 

5. 
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§ II. — Déierminaiion du salaire de base 

67. — La détermination du salaire de base, défini comme 
il vient d'être dit, est effectuée en deux mouvements par 
les Conseils du travail ou les Comités de salaires : 

1® Constatalion du salaire de comparaison; 
2® Déclaration du salaire minimum, 

68. — Le salaire de comparaison no doit être Tobjet, 
de la part des Conseils ou Comités, que d'une constatation 
pure et simple (1). Ceux-ci ne sauraient prendre à son égard 
la moindre liberté d'appréciation. Toute leur activité se 
bornera à rechercher et mettre en œuvre les moyens les 
plus propres à vérifier le gain journalier de l'ouvrière en 
atelier ou de la journalière dont-le type est légalement fixé. 
Par la rigueur de cette consigne, le législateur a voulu que 
le point de départ de tous les calculs, devant aboutir à la 
fixation des salaires des ouvrières à domicile, fut une base 
précise, indiscutable, vraiment scientifique, soustraite aux 
entraînements de la bienveillance comme aux suggestions 
de l'arbitraire. 

Les organes constitués se livreront donc à d:s études 
approfondies sur l'état des salaires pratiqués dans les 
diverses branches de l'industrie du vêtement et dans les 
diverses régions du département où s'étend leur compé- 
tence; ils pracèderont par voie d'enquête auprès des corps 
professionnels. Chambres de commerce, Chambres syndi- 
cales, Syndicats ouvriers ; ils recueilleront aii besoin les témoi- 
gnages individuels de patrons ou d'ouvrières intéressés; ils 
feront appel aux lumières des Inspecteurs du travail. 

L'administration préfectorale, qui ne saurait intervenir 
dans les travaux des Comités de Salaires, devra leur fournir 

(1) Art. 33-e, § 1. 
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tous renseignements à sa connaissance ou documents en 
sa possession. En particulier, elle leur communiquera 
utilement les bordereaux annexés, en vertu des décrets 
du 10 août 1899 (n^ 63), aux marchés passés dans la région 
par l'État, le département, les communes et les établisse- 
ments publics de bienfaisance. Ces états officiels de^salaires 
pourront-faciliter d'autant la tâche des Comités qu'un très 
grand nombre ont été dressés pendant l'année 1915 à 
l'occasion des fournitures de vêtements et de lingerie pour 
l'armée et se rapportent directement aux industries 
visées par la loi. 

Lorsque l'instruction des Comités sera close,, ceux-ci 
n'auront plus qu'à arrêter le chiffre moyen de salaire qui 
leur paraîtra traduire clairement les données juridiques 
énoncées par l'article 33-e, eu égard aux constatations de 
fait recueillies, 

69. — C'est ce chiffre qui servira de critère aux Comités 
pour la détermination du taux de salaire minimum appli- 
cable aux ouvrières à domicile. 

Cette seconde partie de leurs travaux se trouve, en 
réalité, ramenée à une opération fort simple : la proclama- 
tion du résultai des conslatqtions objectives auxquelles ils 
auront abouti. Ils sont liés à leur tâche d'enquête; ils ne 
jouissent, dans l'étabhssement . du minimum, d'aucune 
faculté d'appréciation, d'aucune indépendance de. juge- 
ment. Le législateur — il ne faut pas l'oublier (n® 68) — a 
voulu éviter tout danger d'arbitraire ou de fantaisie; son 
système repose sur une base essentiellement scientifique 
et interdit toute possibilité d'intervention subjective ; ce 
sont les faits seuls qui doivent dicter leur décision aux 
autorités instituées pour la fixation du salaire légal. 

A cet égard, il convient de ne pas prendre à la lettre 
les termes de l'article 33-e § 2 : « Ils (les Comités de salaires) 
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déterminent, d'après le chiffre ainsi établi (le salaire moyen 
constaté en atelier), le minimum prévu à l'art. SS-d». 

Il y a là, évidemment, une erreur de réd*action comme il 
s'en rencontre parfois dans les textes législatifs. Si elle 
était de nature à créer une confusion, en laissant croire 
que le ^législateur a entendu reconnaître aux Comités dp 
salaires le pouvoir de déterminer le minimum du salaire à 
domicile, en s'inspirant, sans doute, du salaire constaté en 
atelier, mais en le retouchant, en le rectifiant, sous l'in- 
fluence d'autres éléments indéterminés, il suffirait de se 
reporter aux travaux préparatoires, absolument clairs et 
décisifs, pour faire cesser cette confusion et rétablir le 
véritable esprit de la loi. 

M. le sénateur Morel s'exprime, en effet, de la manière 
suivante, au chapitre de son rapport qui présente l'ar- 
ticle 33-e : 

(( Le projet' de la Chambre comportait, au second para- 
graphe de l'article 33-e, une disposition permettant aux 
Conseils du travail, après constatation faite du taux du 
salaire quotidien, d'abaisser le salaire minimum applicable 
aux ouvrières à domicile au-dessous de ce taux, en tenant 
compte des conditions économiques spéciales à l'industrie à 
domicile dans la région, sans qu'en aucun cas ledit minimum 
puisse être inférieur aux deux tiers de ce chiffre. 

« Nous vous proposons de supprimer cette faculté. 
Malgré les considérations développées, à l'appui de ce pou- 
voir souverain d'appréciation, par l'honorable M. Berthod 
dans son remarquable rapport à la Chambre dés députés, 
nous nous refusons à entrer dans ses vues sur ce point. Il 
nous paraît inadmissible qu'après avoir fixé un minimum, 
on puisse descendre encore au-dessous de ce minimum. Les 
lois de la logique et du bon sens s'y opposent. Qu'arrivera- 
t-il, en effet, si cette disposition demeure inscrite dans la 
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loi? C*est d'abord que la fixation de ce minimum de salaire 
surbaissé apparaîtra justement aux intéressés comme une 
décision arbitraire et inéquitable. C'est ensuite la crainte 
que le taux inférieur arrêté par les Conseils du travail 
n'exerce une répercussion funeste sur les salaires courants 
dans la région et n'ait pour tendance de les niveler par en 
bas au détriment de toute la main-d* œuvre occupée dans 
cette région. C'est enfin que la marge laissée à ces Conseils 
consultatifs soit inégalement parcourue, de région à région, 
pour les travaux à domicile dans une même industrie. Qu'en 
résultera-t-il dans la pratique? Une conséquence inéluc- 
table. 

« En vertu de la théorie des vases communicants, le 
travail serait aspiré par la région où le salaire minimum 
marquerait le niveau le plus bas; il y émigrerait fatale- 
ment, en plongeant dans la misère des ouvrières qui béné- 
ficieraient, en apparence, d'une rémunération plus élevée. 

« M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de Droit et 
membre du Conseil supérieur du travail, est venu, avec 
raison, s'élever devant nous contre cette disposition en nous 
disant : « Il est à craindre que ce minimum abaissé ne soit 
plus vraiment protecteur. On peut légitimement soutenir 
que le salaire payé à domicile devrait au contraire être 
supérieur au salaire payé en atelier, l'ouvrière à domicile 
ayant souvent à supporter dos frais que ne supporte pas 
l'ouvrière en atelier. La disposition est, en tous cas, en 
contradiction flagrante avec un système qui ne veut pas 
de fixation arbitraire du minimum. Elle réintroduit cet 
arbitraire que l'on semblait vouloir proscrire. Nous croyons 
qu'une pareille disposition rendrait beaucoup plus difficile 
l'organisation et le fonctionnement des Comités chargés 
de déterminer le minimum. Ce serait risquer de soulever 
entre les ouvriers et les patrons que vous introduisez dans 
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ces Comités les plus irritants des débats; les ouvriers n'au- 
raient-ils pasle plus grand intérêt à empêcher une fixation 
de minimum au dessous du taux réel constaté qui pourrait 
avoir une répercussion sur le taux de tous les salaires de 
la région?» 

« Cette opinion est partagée notamment par le Syndicat 
des ouvrières de l'aiguille à domicile et par la section du 
travail du Conseil national des femmes françaises; Mme Du- 
chesne, présidente de cette importante Association, et 
Mme Avril de Sainte-Croix, secrétaire générale du Conseil 
national, Tont vigoureusement affirmé devant nous; 
d'autre part, Mme Siegfried et Mme la baronne Brincard, 
parlant au nom de la Ligue sociale d'Acheteurs, ont corro- 
boré les renseignements qui nous étaient fournis et ont 
énergiquement appuyé ces conclusions : 

« Il y a là, a déclaré Mme Avril de Sainte-Croix, une 
consécration de deux injustices. La première est d'ordre 
matériel : l'ouvrière à domicile fournit non seulement 
son travail, mais elle supporte des frais qui, dans le travail 
en atelier, sont à la charge du patron. L'autre est d'ordre 
moral : l'ouvrière à domicile travaille chez elle, le plus souvent 
dans des conditions telles qu'elle a besoin, plus qu'aucune 
autre, d'un gain suffisant; c'est la mère de famille, digne de 
toute la bienveillance du législateur. Enfin, il est à craindre 
que cette possibilité de réduction ne soit une porte ouverte 
dont profiteront certains employeurs, peu soucieux de la 
situation économique de leurs ouvrières. Elle favorisera 
tel patron qui, occupant 4.000 ouvrières au dehors, n'aura 
besoin que d'un local de L800 francs de loyer avec deux 
employés, au détriment de celui qui aura consenti tous les 
sacrifices pour respecter dans ses ateliers les prescriptions 
de la loi.)) 

« Nous en avons assez dit pour justifier la suppression 
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du texte dont nous venons de faire la critique raisonnée. » (1) 

Après la lecture de ces déclarations formelles, que 
M. Durafour a faites siennes dans son rapport à la Chambre- 
des députés du 24 juin 1915, il ne saurait subsister aucune 
incertitude sur l'interprétation de l'article 33-e § 2. La 
mission, que le législateur a ^entendu confier aux Comités 
de salaires, consiste uniquement à constater les salaires 
payés en atelier dans la région et dans la profession, à en 
dégager la moyenne, puis à donner à cette moyenne force 
légale de minimum de salaire applicable au travail à domi- 
cile par une déclaration pure et simple. 

En d'autres termes le pouvoir reconnu aux Comités de 
salaires se ramène à cette formule : transformer un fait en 
une loi. 

69 bis, — Il y a lieu d'observer que les Comités ne sont 
pas tenus de fixer un minimum unique, commun à toutes 
les professions et à toutes les régions du département soumis 
à leur juridiction. 

Il peut arriver, en effet, que, dans une même branche 
d'industrie, il existe des différences sensibles entre les 
travaux, au point de vue soit de la difficulté de la tâche, 
soit des aptitudes particulières qu'elle exige : par exemple, 
l'ouvrière en confection n'apporte pas à son ouvrage les 
mêmes qualités que l'ouvrière brodeuse ou dentellière; 
dans la mode ou la fleur, il faut un tour de main et un sens 
de l'élégance que ne requièrent pas la chaussure ou le cha- 
peau d'homme. 

De même, il sera fréquent de rencontrer dans un même 
département des régions diverses où les conditions de 
salaires ne sont pas égales : par exemple, un salaire, suffi- 
sant pour des villages de montagne, ne l'est plus pour la 

(1) Rapport Morel, pp. 58 et suiv. 
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ville et les campagnes environnantes, où les besoins sont 
plus développés et les denrées plus chères. 

Les Comités pourront donc, et même devront arrêter 
autant de minima qu'ils détermineront de catégories 
distinctes entre les professions et les régions du dépar- 
tement. 

Mais, conformément aux principes posés, les écarts 
entre ces minima devront toujours correspondre exacte- 
ment aux écarts constatés en fait entre les salaires prati- 
qués dans les diverses professions ou régions enquêtées, et 
ne dépendront jamais de considérations locales étrangères 
à la rémunération du travail. 

Il n'y a pas à craindre que ces différences de salaires — 
ne dépassant pas quelques centimes par jour — - puissent 
avoir pour effet de troubler l'organisation économique et 
d'amener soit les ouvrières à se précipiter vers les profes- 
sions les plus rémunérées, soit les patrons à faire travailler 
de préférence dans les régions où le minimum sera le plus 
bas. 

D'une part, les ouvrières, ne possédant pas les mêmes 
capacités ou talents, seront dans l'impossibilité de fournir 
également le même travail. Par ailleurs, la production 
étant gouvernée par les besoins de la consommation et 
non par la demande d'ouvrage, le nombre d'ouvrières 
pour chaque profession sera évidemment toujours limité, 
alors surtout que la règle du salaire minimum ne permettra 
plus la sous-concurrence des travailleurs au rabais. 

Quant aux entrepreneurs, il ne semble pas qu'ils puis- 
sent trouver de réels avantages à faire travailler dans les 
régions à bas salaires, éloignées des grands centres, avec 
lesquels les communications sont difficiles et qui entraînent 
par suite des frais onéreux pour la distribution et le retour 
de l'ouvrage. Ils préféreront généralement payer un 
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salaire un peu plus élevé afin de demeurer en relation 
directe avec la. main-d'œuvre et d'obtenir un travail à la 
fois plus soigné et plus rapide. Il ne faut pas oublier, au 
surplus, qu'on ne peut pas confier n'importe quel travail 
à des paysannes qui ne cherchent le plus souvent dans 
l'industrie à domicile qu'une occupation accessoire à leurs 
travaux agricoles ou à la garde des troupeaux. 

70. — Ayant ainsi opéré, selon l'heureuse expression 
de M. Je sénateur Morel «la cristallisation» du salaire 
de basfî au temps, la mission des Comités de salaires est 
achevée. 

Toutefois, il serait dangereux et évidemment inéqui- 
table d'accorder à cette cristallisation une valeur de décision 
indéfinie. La vie économique est en mouvement perpétuel, 
et prétendre en fixer les éléments dans une position défi- 
nitive serait s'exposer aux plus graves mécomptes. Le taux 
du salaire minimum doit donc nécessairement suivre, 
autant qu'il est possible, les fluctuations des faits qui ont 
servi à le déterminer. 

A cet effet, l'article 33-^, dernier alinéa, prescrit que les 
Conseils du travail et les Comités de salaires procéderont, 
tous les trois ans au moins à la révision du salaire minimum 
au temps. Il appartient aux préfets de veiller à l'observa- 
tion de cette prescription. 

B. — Prix minima de façon aux pièces 

71. — La transposition du salaire au temps en salaires 
aux pièces est l'œuvre des Comités professionnels d'exper- 
tise {n^ 44) à défaut des Conseils du travail. 

Nous avons expQsé les raisons qui commandent impé- 
rieusement cette opération et la fixation de prix minima 
de façon, pouvant offrir à l'ouvrière lésée une solide base 

6 
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d'action, en justice {n^ 32). Intérêt de l'employeur et 
intérêt de l'employée sont solidaires à cet égard. Le Conseil 
supérieur du travail et la Commission de la Chambre, si 
hostiles qu'ils fussent à toute mesure de tarification préa- 
lable des salaires à la tâche, avaient été eux-mêmes obligés 
de s'incliner devant cette nécessité logique du principe du 
minimum de salaire.- (1) 

Le Sénat a été bien inspiré en allant plus directement 
au but et en organisant la procédure qui permettra de 
déterminer avec précision, par rapport au salaire mini- 
mum de base, la rémunération exacte, afférente à chaque 
genre de travail, à laquelle peut légalement prétendre 
l'ouvrière. 

72. — Assurément la besogne de tarification détaillée à 
laquelle le législateur appelle les Conseils du travail et les 
Comités d'expertise, sera complexe, surtout dans certaines 
industries qui comportent une grande variété de produits 
et d'opérations. Mais pour délicate que soit cette tâche, 
elle ne sera pas irréalisable. Les expériences australa- 
siennes et anglaises ont démontré, d'une manière suffisam- 
ment concluante, que, dans la majorité des cas, la détermi- 
nation du tarif aux pièces est possible. (2) 

Au surplus, il importe de ne pas s'exagérer les difficultés 
du problème. Si l'on prétendait fixer des tarifs aux pièces, 

(1) V(pu du Conseil supérieur du travail, art. l'^'", al. 4 : « Pour faciliter 
l'appréciation des Conseils de prud'hommes prévue à Tart. 3, les Conseils 
du travail pourront dresser le tableau des tarifs dans les professions et les 
régions qu'ils représentent pour les taches les plus usuelles ». 

Art. 33-f du projet adopté en 1913 par la Chambre des députés : « En 
outre, pour faciliter l'appréciation des Conseils de prud'hommes dans les 
décisions qu'ils peuvent avoir à prendre en vertu des art. 33-g et 33-i, les 
Conseils du travail peuvent dresser d'office ou sur la demande du Gouver- 
nement ou des Conseils de prud'hommes, avec toute la précision possible, 
le tableau des salaires aux pièces pour les diverses espèces de travaux et 
lo< diverses catégories d'ouvrières dans les professions et les régions qu'ils 
représentent. 

{'Z) \'oir Boyaval, La lulte contre le swcaliru/syalem, pp. 279 à \i85 et 443 
à 4()3.. 
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dès la mise en application de la loi, pour les multiples spé- 
cialités de travaux effectués à domicile, même celles qui 
subissent le plus immédiatement les variations de la mode, 
il serait permis de redouter que les Comités renoncent à 
remplir leur mission. 

Avec sagesse, le législateur n^édicte pas une semblable 
obligation. L'établissement des tarifs minima ne sera 
opéré par les Comités que sur la demande du Gouverne- 
ment, des Conseils de prud'hommes ou des Unions profes- 
sionnelles intéressées (n^ 78) ; il procédera donc nécessaire- 
ment avec méthode et prudence par échelons successifs, 
selon les possibilités techniques. 

En tous cas, il paraît certain, à la lecture de nombreuses 
enquêtes, et notamment de l'enquête officielle de la lin- 
gerie, qu'il existe dès maintenant pour un grand nombre de 
travaux en quelque sorte classiques, d'une facture éUmenlaire, 
auxquels est affectée l'ouvrière que j'appellerais . « la 
manœuvre de l'aiguille», une unification suffisante pour 
permettre un classement par grandes catégories. Ce sont 
ces travaux en série qui précisément sont toujours payés à 
très bas salaires et pour lesquels, de préférence à tous autres, 
il serait intéressant de pouvoir réaHser une tarification 
immédiate, car ils occupent, dans chaque industrie, une 
majorité d'ouvrières. Ayant ainsi obtenu des prix de séries 
types dans chaque catégorie industrielle, iU ne sera pas 
impossible de remonter progressivement à des travaux 
plus complexes influencés plus ou moins par la mode. 

N'est-ce pas ainsi, d'ailleurs, qu'en dehors de tout 
Comité, les choses se passent pratiquement lorsque l'entre- 
preneur et l'ouvrière débattent le prix de façon d'un article. 

« Quand on assiste à une séance de distribution d'ouvrage 
dans un grand magasin de confection et qu'on voit les 
ouvrières discuter entre elles, on constate qu'elles prennent 
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naturellement comme point de comparaison le tarif le plus 
simple d'un objet couramment payé à tel ou tel prix. Elles 
disent à l'employeur : « Je ne puis pas. faire ce travail qui 
est beaucoup plus compliqué que tel autre pour telle diffé- 
rence de prix (1). 

Concluons donc, avec l'article 33-gf, que les tarifs aux 
pièces seront établis seulement lorsqu'ils se rapporteront 
à des travaux en série et faisons confiance aux patrons, 
dont beaucoup désirent voir cesser Texploitation des 
ouvrières que leur impose la concurrence de certains 
«forbans» (2), pour faciliter par leur bonne volonté les 
évaluations des Comités. 

74. — La procédure légale supprime, judicieusement, ce 
qu'il pourrait y avoir d'irritant dans les discussions de 
salaire. Ce n'est pas la valeur en argent du travail, mais sa 
valeur en temps qui est soumise à l'appréciation du Comité 
d'expertise. Celui-ci n'a pas à dire : Telle façon doit être 
payée X centimes; mais seulement : telle façon demande 
X minutes ou X heures de travail. Il doit dresser non pas 
un tableau de salaires, mais strictement « le tableau par 
heure, du temps nécessaire à l'exécution des travaux en 
série» (art. 33-3, ^1- &)• 

Par là bien des difficultés s'aplanissent. Si l'appréciation 
du prix du travail peut amener de sérieuses divergences 
entre les membres des Comités, il leur sera au contraire aisé 
de se mettre d'accord sur le temps nécessaire à l'accom- 
pHssement d'un travail donné. Une enquête dans les 
ateliers, une épreuve demandée à plusieurs ouvrières en 
chambre, jointes à un examen technique de la façon, suffi- 
ront à éclairer complètement les hommes du métier. Ce 



(1) Rapport Mény à l'Association pour la protection légale, p. 63. 

(2) Conseil supérieur du travail, discussion générale. 
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sont des faits concrets qui leur dicteront leur décision : 
tout au plus, pourront-ils discuter un chiffre moyen, 
lorsqu'ayant examiné des ouvrières d'habileté différente, 
il apparaîtra quelque divergence, généralement légère, 
entre les temps constatés. 

75. — Une fois le tableau horaire dressé, il suffira pour 
obtenir les tarifs minima à la tâche, d'une simple opération 
arithmétique, dont l'article SS-g al. 6 pose en ces termes 
la formule : « Le minimum du salaire applicable aux arti- 
cles fabriqués en série résultera du prix minimum du salaire 
à Vheure fixé par les Comités de salaires multiplié par le 
nombre d'heures (ou des fractions d'heure) nécessaires à 
V exécution du travail afférent à ces articles. » En divisant à 
son tour ce produit par le nombre d'articles compris dans 
la série, on déterminera le montant du salaire à l'unité. 

Eclairons ce calcul d'un exemple : 

Le salaire horaire de base étant fixé, pour la région et la 
profession, à 0,25, et le tableau des temps indiquant 
qu'une douzaine de jupons doit être confectionnée en dix 
heures, le prix de façon de la douzaine sera établi à 
10 X 0,25 = 2,50; et le prix du jupon à 2,50 : 12 = 0,208. 

Tous ces prix sont évidemment des prix nets, dans les- 
quels n'entre pas la valeur des fournitures qui pourraient 
être mises à la charge de l'ouvrière. 

76. — Ainsi se trouve résolue une objection qui avait, 
dès l'abord, paru opposer un obstacle insurmontable à 
toute application du salaire minimum. 

On s'était demandé ce que deviendraient, sous l'empire 
du minimum de salaire, les travailleurs malhabiles, âgés 
ou infirmes? Cette catégorie de malheureux est importante 
dans les industries à domicile; ses intérêts sont particuliè- 
rement respectables. Le relèvement des salaires ne va-t-il 

6. 
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pas provoquer leur élimination, au profit des ouvriè^es de 
capacité, moyenne ? 

L'argument ne porte pas contre le système posé par la 
loi, qui aboutit à la détermination d'un salaire uniforme à 
la pièce ou en série. Ce salaire établi, Thabileté de Tou- 
vrière devient indifférente pour le patron. Si cette habileté 
est inférieure à la moyenne, il est évident que Touvrière 
mettant plus de temps pour exécuter le travail, gagnera 
moins que le minimum horaire, tout en bénéficiant cepen- 
dant des majorations apportées par les Comités de salaires 
aux tarifs pratiqués dans le passé. A la fin de sa journée, 
si elle a confectionné moins d'objets, elle aura sans doute 
droit à une rémunération moindre, mais toujours propor- 
tionnelle, et par conséquent équitable. Si nous reprenons 
notre exemple, nous , trouverons que l'ouvrière qui, par 
incapacité ou faiblesse physique, aura mis quatorze heures 
pour terminer la douzaine de jupons, n'aura gagné que 
2,50 au total, c'est-à-dire 0,17 à l'heure, tandis que sa 
camarade de capacité moyenne aura atteint le salaire de 
0,25, constituant le minimum légal. 

Encore une fois, l'employeur payant dans tgus les cas, 
le prix de façon porté au tableau (en notre espèce 2,50 la 
douzaine de jupons et 0,208 le jupon) n'aura aucun avan- 
tage pécuniaire à favoriser telle ouvrière au détriment de 
telle autre plus lente dans son travail. 

77. — A l'opposé, l'ouvrière expérimentée ne sera pas 
dans une situation meilleure que l'ouvrière moyenne. Les 
tarifs étabhs sont les mêmes pour tout le monde. Si une 
ouvrière peut obtenir de son travail un rendement supé- 
rieur à celui prévu par le tableau des temps, elle arrivera à 
dépasser dans sa journée le minimum fixé par le Comité de 
salaires. Mais ce bénéfice ne sera que la récompense de ses 
qualités professionnelles. 11 ne modifiera en rien sa situa- 



Digitized by 



Google 



DANS l'industrie DU VÊTEMENT 67 

tion vis-à-vis, soit de ses camarades, soit de son patron, 
relativement au taux de rémunération, par rapport auquel 
toutes les ouvrières quelles qu'elles soient, sont placées 
sur pied d*égalité. 

77 bis. — La même observation s'applique encore aux 
femmes qui cherchent uniquement dans leur travail un 
salaire d'appoint. Leur concurrence sera moins grave pour 
Touvrière professionnelle : le patron devant les rétribuer 
au même taux, ne trouvera plus d'intérêt à les employer, 
et au contraire pourra préférer la professionnelle dont le 
travail, à salaire égal, sera plus régulier. 

78. — Le choix des articles à expertiser et à porter au 
tableau des temps est laissé à l'initiative du Gouverne- 
ment — par l'organe des préfets — et surtout des Conseils 
de Prud'hommes, syndicats ou Unions professionnelles inté- 
ressés. Les Comités peuvent, en outre, d'office, inscrire les 
articles dont la tarification leur paraît particulièrement utile. 

79. — Enfin les juridictions contentieuses (Conseils de 
Prud'hommes ou juge de paix) ont toujours la faculté, à 
l'occasion des procès portés à leur barre, et ayant pour 
objet un travail assujetti au salaire minimum, consulter 
les Comités d'expertise « pour l'évaluation du temps 
nécessaire à l'exécution des travaux à la pièce non compris 
dans les tableaux.» (art. 33-g, al. 7). 

C. — Publication et force obligatoire des tarifs 

80. — Il n'est pas nécessaire d'insister sur les raisons qui 
motivent l'obligation, inscrite à l'article 33-h al. 1, de 
publier le résultat des décisions intervenues dans les formes 
légales. 

Il faut que, dès la fixation d'un salaire minimum, son 
chiffre soit sans retard porté à la connaissance de tous ceux 
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qu'il doit intéresser parce qu'ils auront à le respecter ou à 
le revendiquer. " 

D'autre part, il n'est pas douteux que la proclamation 
du salaire minimum au temps, la large publicité donnée 
au -salaire minima aux pièces, exerceront la plus efficace 
influence sur l'ensemble des tarifs et souvent provoque- 
ront de la part des patrons le relèvement spontané des 
prix de façon qui ne seraient pas compris dans les tableaux 
des Comités. (1) 

80 bis. — Cette publicité sera assurée par les Préfets. 
Elle portera tant sur le salaire de base à l'heure ou à la 
journée constaté par le Conseil du travail ou par le Comité 
de salaires, que sur les tarifs établis par les Comités pro- 
fessionnels d'expertise. 

La loi ne précise pas le mode de publication : elle men- 
tionne seulement l'insertion dans le Recueil des actes admi- 
nistratifs du département. Cette mesure est indispensable 
aussi bien pour assurer la conservation des tableaux de 
salaires minima que pour donner date certaine, au point de 
vue du délai de recours passé lequel ces tarifs auront force 
obligatoire. 

Il est à supposer, en tous cas, que les ouvrières consul- 
teront rarement ce document pour s'instruire de leurs 
droits. Aussi l'autorité administrative devra-t-elle orga- 
niser un affichage des tableaux de salaires dans les lieux 
où se rendent les ouvrières pour prendre ou rapporter 
leur travail, ainsi que dans les Bourses de travail, sièges 
de syndicats ou tous autres locaux où elles sont appelées 
à se réunir. 

En outre, un exemplaire du Recueil des actes adminis- 
tratifs est, dès sa publication, envoyé par le préfet à cha- 

(1) Cf. Raoul Jay, discussion au Congrès International de Zurich, p. 66. 
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cune des mairies et à chacun des secrétariats ou greffes 
des Conseils de Prud'hommes et des justices de paix de 
la région à laquelle s'appliquent les minima; il est tenu 
sur place à la disposition du public. Deux exemplaires 
sont également adressés au Ministre du travail qui en tient 
registre et les communique sur place à toute personne qui 
en fait la demande. 

Les feuillets du numéro ou un placard reproduisant les 
minima sont, enfin, affichés dans les communes désignées 
par le préfet sur la proposition du Conseil du travail, du 
Comité de salaires ou du Comité professionnel d'expertise. (1) 

81. — Aux termes du Règlement d'administration 
publique du 24 septembre 1915, les avis insérés au Recueil 
des actes administratifs et affichés doivent indiquer (2) : 

A) Pour le taux de salaire quotidien et les minima fixés 
en vertu des articles 33-e et 33-/ : 

1® La désignation du Conseil du travail ou du Comité 
départemental de salaires qui a procédé à la fixation ; 

2® La date à laquelle celle-ci a été faite ; 

S^ La région et la profession auxquelles elle s'applique; 

4° Le minimum du salaire quotidien pour une journée 
de dix heures de travail effectif ou le minimum du salaire 
à l'heure; 

B) Pour les tarifs établis en vertu de l'article 33-ff : 

1® La désignation du Conseil du travail ou du Comité 
professionnel d'expertise qui a établi le tarif; 

2° La date à laquelle ce tarif a été établi ; 

3P Les professions et les régions auxquelles il s'applique; 

4® Pour chacun des articles fabriqués en série compris 
dans le tarif et pour chaque catégorie d'ouvrières envisagée, 
le nombre d'heures de travail nécessaires à l'exécution de 

(1) Art. 2 du Règlement d*aciministration publique du 24 septembre 1915. 

(2) Art. 1er. 
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cet article, le prix minimum de salaire à Theure visé sous 
le paragraphe A-4^ ci-dessus et le minimum de salaires aux 
pièces applicable, résultant de la multiplication des deux 
nombres précédents. 

82. — Les tarifs de salaires ne sont pas applicables dès 
leur publication. Un délai de trois mois (1) doit s*écouler 
avant qu'ils acquièrent force obligatoire (n^ 80 bis). 

Si pendant ce trimestre il n'a été élevé aucune protes- 
tation contre la décision des Comités, les minima qu'elle 
prévoit s'imposent, pour la profession et la région qu'ils 
concernent, à tout contrat de louage d'ouvrage conclu 
entre un employeur et une ouvrière à domicile, et servent 
de base juridique à tous jugements rendus, entre les mêmes 
personnes, par les Conseils de Prud'hommes ou les juges de 
paix en matière de salaires (2). 

Si, au contraire, un recours est formé devant la Commis- 
sion centrale (n^ 84) la mise en vigueur des minima est 
reportée au jour de la décision de cette Commission. 

83. — L'empire d'un tarif s'exerce tant qu'aucune modi- 
fication ne lui est apportée par voie de révision (n^ 70). En 
ce dernier cas, l'ancien minimum conserve son autorité 
pendant les trois mois qui suivent la nouvelle décision du 
Comité ou si celle-ci est frappée d'appel, jusqu'à la décision 
définitive de la Commission centrale. (3) 

D. — Recours contre les décisions des Conseils du 
TRAVAIL ou Comités spéciaux 

84. — Le droit d'appel contre les décisions des Conseils 
du travail comme des Comités de salaires ou d'expertise 



(1) [Art. 33-/1 al. 8. 

(2) Art. 33-c, al. 4 et 33-^', al. 8. 

(3) Art. 33-/1, al. 9. 
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est ouvert soit au Gouvernement, soit aux Associations 
professionnelles, soit à toute personne intéressée dans la 
profession. (1) 

Il peut avoir pour objet aussi bien le minimum de base 
que les tarifs en série ou à la pièce. Aucun chiffre de 
salaires minima ne lui est soustrait. 

Les Préfets devront notamment signaler au Ministre 
tous les cas qui leur paraîtront nécessiter un nouvel examen 
pour cause d'erreur, d'abus, de divergences d'appréciation 
de nature à fausser les conditions de la concurrence entre 
régions, etc.. (2) 

84 bis. — Le recours est formé par requête adressée soit 
directement au Ministre du travail, soit aux Préfets qui 
ont mission de les transmettre au Ministre. Ce dernier 
saisit sans retard la Commission centrale appelée à statuer 
dans les conditions prévues par le Règlement d'adminis- 
tration publique du 24 septembre 1915 (art. 8 à 14). 

Le Ministre, en transmettant la protestation et les pièces 
justificatives au Président de la Commission centrale, lui 
notifie les noms des membres qui seront, à titres divers 
{n^ 50), appelés à siéger et désigne le rapporteur qui ne doit 
jamais être pris parmi les deux membres du Conseil du 
travail ou du Comité de salaires qui a fixé le salaire mini- 
mum. Il fixe également la date des réunions de la Commis- 
sion et la fait convoquer par le secrétaire. 

Les séances de la Commission ne sont pas publiques; 
la procédure est exclusivement écrite. Toutefois, la Com- 
mission peut entendre toutes personnes qu'elle croit devoir 
appeler et ordonner toutes enquêtes, soit par un de ses 
membres, soit par un des inspecteurs du travail ou des 



(1) Art. 33-/Z, al. 2. 

(•2) Circulaire du 21 juillet 1915, p. 8. 
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enquêteurs de TOffice mis à sa disposition par le Ministre. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix, mais ne 
sont valables que si la moitié au moins des membres sont 
présents au moment du vote; elles sont portées sur un 
registre spécial, tenu à la disposition de toute personne 
qui en fait la demande, et remises en copie dans les cinq 
jours au Ministre qui les notifie en la forme administrative 
à Tauteur de la protestation, au Président du Conseil du 
travail ou du Comité spécial qui a rendu ja décision atta- 
quée, et au Préfet de la région intéressée qui doit procéder 
aux publications dans la même forme que pour les décisions 
du Conseil du travail ou des Comités spéciaux (n® 80). 

84 ter. — Le délai d'appel est fixé à trois mois à dater 
de la publication du minimum et du tarif au Recueil des 
Actes administratifs du département (n^ 80 bis). 

Les décisions de la Commission centrale sont toujours 
rendues en dernier ressort. 
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CHAPITRE IV 

REDRESSEMENT DES SALAIRES INSUFFISANTS 
OU INFÉRIEURS AUX MINIMA ÉTABLIS 

(Articles 33-1, /\ et /c.) 



85. — Malgré les précautions prises par le législateur 
pour assurer une exécution en quelque' sorte mécanique 
du salaire minimum, malgré les garanties données aux 
employeurs contre l'arbitraire des Comités, malgré surtout 
les mesures de publicité édictées en vue de permettre un 
contrôle sérieux des salaires payés aux ouvrières à domi- 
cile (n^ 128), il est à craindre que certains entrepreneurs 
persistent à rémunérer le travail à un salaire inférieur au 
minimum promulgué. 

Par quels moyens ceux-ci seront-ils contraints de se 
soumettre aux obligations de la loi? 

La question, est importante : elle n'intéresse pas seule- 
ment les ouvrières, mais à titre égal les patrons eux-mêmes, 
qui doivent avoir la certitude que le respect des tarifs est 
uniforme et qu'ils ne seront pas placés par leur loyauté 
dans une position inférieure vis-à-vis de concurrents . 
malhonnêtes. 

86. — Certaines personnes ont proposé que la viola- 
tion d'un tarif établi donnât lieu à des poursuites pénales, 
soit sanctionnée par des amendes (1). 

(1) Association poui* la protection légale des travailleurs, pp. 229 et suiv. 

7 
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Le législateur a reculé devant les difficultés de consta- 
tation des contraventions. 

« L'idée qui nous a guidés, déclare M. Berthod, a été 
qu'une pénalité n'est possible que si Ton se trouve en pré- 
sence d'une règle strictement définie et telle que l'inspec- 
teur du travail n'a qu'à constater, sans avoir à se livrer à 
des interprétations personnelles sur la matérialité d'un 
fait... Fallait-il autoriser l'inspecteur du travail à infliger 
une amende, quand il jugerait qu'un tarif est inférieur au 
minimum légal? C'était lui donner un pouvoir d'interpré- 
tation qui ne peut appartenir qu'aux Prud'hommes. Seuls, 
les Prud'hommes, quand ils seront saisis d'un tarif d'es- 
pèce, pourront apprécier si, oui ou non, en vertu de ce 
tarif, une ouvrière de capacité moyenne peut gagner, en 
dix heures, un salaire égal au minimum prescrit. Dans 
l'incertitude où l'inspecteur comme le patron et l'ouvrière 
se trouveront jusqu'au moment où les Prud'hommes 
auront statué, il ne saurait être question d'amende.» (1) 

Même dans le cas où la contravention porterait sur un 
tarif homologué et par conséquent ne pouvant donner 
Heu à aiicune contestation, même dans le cas où elle aurait 
le caractère d'une récidive ou d'une habitude — iTnspec- 
teur se trouverait bien alors en présence d'un fait maté- 
riel — le Parlement s'est refusé à entrer dans la voie des 
sanctions pénales. Sur ce point il paraît avoir obéi moins 
à des raisons d'ordre juridique qu'à des raisons d'ordre 
pratique. Il n'eût pas été impossible d'organiser, dans 
certains cas où l'intention délictuelle du patron était 
manifeste, un système de répression efficace. (2) On a 



(1) Rapport Berthod, p. 79. 

(2) Rapport Durafour, p. 12 : « Peut être regrettera-t-on... que le jeu des 
pénalités ne frappe pas seulement le manquement aux règles de formalités 
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hésité devant la vive opposition que ce projet avait ren- 
contrée auprès des membres patrons du Conseil supérieur 
du travail, afin de ne pas introduire .dans une loi, dont 
l'exécution exigera de grands ménagements, des disposi- 
tions susceptibles d'indisposer le patronat. 

87. — Le défaut de paiement du minimum de salaire ne 
donne donc lieu qu'à l'application de sanctions civiles. 

Deux actions distinctes sont ouvertes par les articles 33-i 
et 33-/f, en vue du redressement des salaires insuffisants. 

Elles sont exercées soit conjointement soit indépendam- 
ment : 

l^ Par les ouvrières lésées; 

2^ Par leurs syndicats ou par certaines associations. 



SECTION I 
Action de l'Ouvrière 

88. — L'ouvrière qui aura reçu un salaire différent du 
tarif établi pour sa profession et sa région par le Comité 
d'expertise, ou qui estimera, à défaut de tarif, que son 
salaire ne correspond pas au minimum horaire déterminé 
par le Comité de salaires, a le droit d'introduire une action 
civile pour obtenir paiement d'un complément de salaire et 
au besoin condamnation de son patron à des dommages-^ 
intérêts. 

L'instance devra être engagée devant le Conseil des 
Prud'hommes; ou, s'il n'en existe pas dans la région, devant 
le juge de paix. 



ou les infractions secondaires, mais, en outre, la violation de la loi par 
la fixation ou le paiement d'un salaire inférieur au minimum. Ce sera, nous 
le souhaitons, l'œuvre de demain. » 
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A. — Procédure 

89. — La procédure sera conduite suivant les formes 
édictées par la loi du 27 mars 1907, titre II, en ce qui 
regarde la juridiction prudhomale, et par le Code de 
Procédure civile (art. 1 à 23) en ce qui regarde le juge de 
paix. 

I. — Devant le Conseil des Prud'hommes 

90. — l^ L'ouvrifre s'adressera au Secrétariat du Conseil 
du domicile de son patron et demandera la convocation 
de celui-ci devant le bureau de conciliation. Cette con- 
vocation se fait par simple lettre missive du secrétaire, 
en franchise postale, contenant l'indication de l'objet de 
la demande ainsi que le jour et l'heure fixés pour la 
comparution. 

29 Les parties doivent se présenter en personne devant 
le bureau de conciliation; elles peuvent se faire assister 
soit par un ouvrier ou par un patron exerçant la même 
profession, soit par un avocat inscrit au Barreau ou par 
un avoué près le tribunal de l'arrondissement. Elles ne 
peuvent se faire représenter qu'en cas de maladie ou d'ab- 
sence; le mandataire sera exclusivement choisi parmi les 
personnes ci-dessus mentionnées, et devra, à l'exception 
des avocats et avoués, être porteur d'une procuration écrite 
sur papier libre. 

3^ Si l'ouvrière ne se présente pas au jour fixé, la cause 
est rayée du rôle. Si la personne appelée ne répond pas à 
la convocation, l'affaire est renvoyée à la première audience 
du bureau de jugement. 

40 Si les deux parties comparaissent, le bureau de conci- 
liation les entend en leurs explications et fait tous ses 
efforts pour les amener à un arrangement. S'il y parvient. 
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il dresse un procès-verbal qui précise les conditions de la 
convention intervenue; s'il n*y parvient pas, il dresse un 
procès-verbal de non-conciliation et renvoie la cause devant 
le bureau de jugement, soit à la première audience, soit, 
avec le consentement des parties, sans délai ni formalités, 
à l'audience immédiatement tenue par ce bureau. Eu 
égard à l'urgence de toute demande en règlement de 
salaires, le bureau de conciliation devra s'efforcer d'amener 
les parties à accepter le jugement immédiat de leur dif- 
férend. 

5^ En cas de renvoi à la prochaine audience, le défendeur 
sera convoqué par lettre recommandée rédigée par le secré- 
taire, ou par exploit d^huissier portant citation dans les 
formes prescrites par les art. 68 et 69 du Code de Procédure 
civile. 

6® Il doit s'écouler un jour franc entre le jour de la 
réception de la lettre recommandée ou de la remise de la 
citation et le jour fixé pour l'audience. 

7® Si le défendeur ne comparaît pas, le bureau de juge- 
ment ordonné sa réassignation pour l'audience suivante : 
cette réassignation se fera toujours par huissier. 

8° Si le défendeur comparaît, la cause sera discutée 
contradictoirement et jugée sur le champ à moins que le 
Conseil ne juge nécessaire une mesure d'instruction; il 
pourra advenir, notamment, que le débat porte sur un 
salaire à la pièce non compris dans les tableaux de travaux 
établis et publiés; le Conseil consultera, dans ce cas, le 
Comité professionnel d'expertise compétent pour l'évalua- 
tion du temps nécessaire à l'exécution du travail. (1) 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des 
membres du bureau. En cas de partage, l'affaire est ren- 

(1) Art 33-flf, al. 7. 



Digitized by 



Google 



78 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

voyée devant le même bureau de jugement, à une audience 
spéciale présidée par le juge de paix de la circonscription 
ou par un de ses suppléants. 

9^ Si, malgré la réassignation, le défendeur persiste à ne 
pas comparaître, il est rendu contre lui un jugement par 
défaut, qui lui sera signifié par huissier et auquel il aura le 
droit de faire opposition, dans les trois jours de ladite 
signification. 

L'effet de l'opposition est de suspendre l'exécution du 
jugement de défaut et de remettre la cause en son état 
antérieur. Il sera alors procédé ainsi qu'il a été spécifié 
au paragraphe précédent. Si la partie opposante se laisse 
juger une seconde fois par défaut, elle ne sera pas recevable 
à faire une nouvelle opposition et le jugement rendu sera 
définitif et exécutoire sans délai. 

l(fi Les décisions rendues en matière de redressement de 
salaires ne seront vraisemblablement pas susceptibles 
d'appel, sauf le cas d'incompétence du Conseil dont elles 
émanent. La loi de 1907 — comme celle du 12 juillet 1905 
sur la compétence des juges de paix — a en effet fixé à 
300 francs en capital le chiffre maximum de la demande 
en dernier ressort, et il n'est pas à supposer que la lésion de 
salaire motivant l'action de l'ouvrière atteigne cette 
somme. 

llo S'il y a lieu à appel pour cause d'incompétence, celui-ci 
doit être formé par exploit au plus tôt le quatjrième jour 
après le prononcé de la décision prud'homale, au plus tard 
le dixième jour suivant sa signification. 

L'affaire vient à la date fixée dans l'acte d'appel; elle 
est instruite et jugée par le tribunal civil, comme en matière 
commerciale, sans assistance obligatoire d'un avoué. 

L'appel est suspensif de l'exécution de la décision pru- 
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d'homale, à moins que celle-ci n'ait été prononcée par 
provision. 

Si le tribunal infirme la décision pour incompétence, il 
demeure saisi de l'affaire et peut statuer sur le fond par le 
même jugement qui prononce sur la compétence. 

12® Un recours en Cassation est ouvert tant contre la 
décision en dernier ressort du Conseil des Prud'hommes 
que contre le jugement rendu en appel. Les motifs de cette 
voie suprême de procédure sont limitativement : l'excès 
de pouvoir et la violation de la loi, ou pour les seuls 
jugements du tribunal d'appel l'incompétence. 

Le pourvoi seroi formé peit déclaration, suivant le cas, 
au secrétariat du Conseil ou au Greffe du Tribunal civil, 
au plus tard, à peine de déchéance, le cinquième jour à 
partir de la signification de la sentence attaquée. Il est 
porté directement devant la Chambre civile de la Cour de 
cassation qui statuera dans le mois de la réception des 
pièces. 

13® Le bénéfice de V assistance judiciaire pourra être 
accordée devant toutes juridictions tant aux ouvrières 
qu'aux syndicats ou associations (n® 101) qui n'auraient 
pas les ressources suffisantes pour engager une action. 
Toutefois, elle n'aura pas grand intérêt devant les pru- 
d'hommes, en raison de la simplicité de la procédure et 
de la dispense de tous frais de timbre et d'enregistrement 
des actes. 

L'assistance est demandée, en principe, par requête sur 
papier- libre au Procureur de la République, accompagnée 
d'un certificat de non-imposition et d'une déclaration 
du plaideur quant à l'impossibilité où il se trouve de faire 
face aux dépenses d'instance. Par exception, si la requête 
se rapporte à un pourvoi en Cassation, eite doit être adres- 
sée au Procureur général près la Cour de Cassation; mais. 
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en raison des lenteurs que peut éprouver la décision d'ad- 
mission, l'intéressé a le droit de solliciter en même temps 
auprès du bureau d'assistance judiciaire de son domicile, 
une admission à titre provisoire : il présentera à cet effet 
une demande au Procureur de la République (art. 6, aL 5 
de la loi du 10 juillet 1901). 

II. — Devant le Juge de paix 

91, — L'instance en justice de paix débute, sauf dispense 
accordée par le juge, en cas d'urgence, par un préliminaire 
de conciliation, A cet effet, l'ouvrière se rendra au greffe du 
canton du domicile de son patron, et fera convoquer ce der- 
nier au moyen d'un avertissement rédigé par le greffier et 
envoyé sous bande simple par la poste : le coût de l'aver- 
tissement est de 0,30 (loi du 25 mai 1838, art. 17), 

2® Si les parties comparaissent et se mettent d'accord, il 
est dressé, sur leur demande, procès-verbal de leurs con- 
ventions, 

3*^ Si le patron ne répond pas à sa convocation, il est 
donné à l'ouvrière permis de citation pour la prochaine 
audience. 

4^ La citation est rédigée et notifiée par huissier, confor- 
mément aux art. 68 et 69 du Code de Procédure civile. Le 
délai pour comp-araître est de un jour franc, c'est-à-dire 
non compris le jour de la notification, ni le jour de la 
comparution. 

5® Les parties se présentent en personne ou par mandataire ; 
le mandat donné à toute personne autre qu'un avocat 
inscrit ou un avoué doit être rédigé par écrit en forme de 
procuration. 

&> Les règles posées au n^ 90, paragraphes 8 à 13 sont 
applicables aux instances introduites devant le juge de paix. 
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B. — Objet de l'action 

92. — La demande de Touvrière peut avoir un double 
objet : 

l^ Le paiement d'un complément de salaire égal à la diffé- 
rence entre le salaire qui lui a été réellement versé par son 
patron et celui auquel elle a droit, eu égard au minimum 
horaire et aux tarifs établis et publiés. 

"^ L'allocation de dommages-intérêts. 

93. — Pour se prononcer sur le premier chef, la juridic- 
tion compétente aura à faire l'application des minima à 
l'espèce qui lui est soumise; si le travail de l'ouvrière n'est 
pas compris dans les tableaux de prix en série, elle l'appré- 
ciera par voie d'analogie, déterminera le temps nécessaire 
à l'exécution soit de la série, soit de la pièce, consultera au 
besoin sur ce point le Comité d'expertise, calculera, par 
comparaison avec le minimum de base à l'heure, le prix de 
façon à la tâche, observera également si la rémunération 
touchée par l'ouvrière laisse à sa charge le fil, les aiguilles, 
la location ou l'achat d'une machine à coudre, ou tous 
autres dépenses de fournitures, recherchera, en un mot, 
tous les éléments permettant d'arrêter avec précision le 
chiffre du salaire net, qui aurait dû être payé légalement. 
D'après ce chiffre, elle dressera le compte des salaires 
dont l'ouvrière demeure créancière et prononcera con- 
damnation contre le patron pour le montant de cette 
créance. 

94. — Une indemnité accessoire pourra être allouée à 
l'ouvrière, si elle justifie d'un préjudice ou si le juge estime 
que le patron fait preuve soit de mauvaise foi, soit de vio- 
lation systématique des tarifs homologués. 
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C. — Sujet de l'action 

95. — Jusqu'ici, pour la commodité de Texposé^ nous 
avons toujours désigné sous la qualification générale de 
« patron » le défendeur à l'action en redressement de salaiie. 
Le terme est en lui-même un peu vague : il convient de le 
préciser par quelques distinctions. 

96. — En droit, la condamnation doit atteindre la per- 
sonne responsable de l'insuffisance du salaire, celle dont 
cette insuffisance est le fait direct, quoique pas nécessaire- 
ment immédiat, et à laquelle elle bénéficie. 

En fait, cette responsabilité n'incombe pas toujours à 
celui qui traite avec l'ouvrière, au donneur d'ouvrage. Il 
arrive fréquemment qu'entre le fabricant ou le commer- 
çant et le travailleur s'interposent un ou plusieurs entre- 
preneurs ou commissionnaires. 

«Dans la broderie, par exemple; des intermédiaires 
prennent les commandes au grand magasin et s'en vont 
les distribuer dans les campagnes lointaines à des ouvrières 
que le grand magasin ne peut pas connaître, ir serait 
injuste de rendre le grand magasin responsable du non- 
paiement du minimum de salaire, s'il peut démontrer qu'il 
a payé à l'intermédiaire un prix suffisant pour que celui-ci 
put à la fois assurer le salaire légal à l'ouvrière et garder 
pour lui-même la rémunération à laquelle il a droit. Et il 
serait, en sens inverse, injuste de rendre le distributeur 
d'ouvrage responsable de l'insuffisance d'un salaire qui 
tiendrait à la modicité des prix qui lui ont été payés à 
lui-même par le grand magasin.» (1) 

L'article 33-i al. 3 pose donc une règle d'équité en édic- 

(1) Rapport Berthod, p. 82. 
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tant la responsabilité civile de la personne « par le fait de 
qui le salaire n'a pu être payé». Il permet par là de remon- 
ter de la dernière sous-entrepreneuse jusqu'à l'auteur 
responsable de l'insuffisance du salaire, c'est-à-dire soit 
jusqu'au sous-entrepreneur, qui aura pris une commission 
exagérée soit jusqu'à l'entrepreneur principal lui-même, si 
c'est l'insuffisance du prix payé par cet entrepreneur qui 
explique l'exploitation à laquelle, malgré lui peut-être, le 
sous-entrepreneur a dû se livrer. D'autre part, il déjoue 
les calculs du fabricant ou commissionnaire qui se déchar- 
gerait des obligations légales sur des entrepreneurs sans 
surface et, pour tourner et violer impunément la loi, crée- 
rait une organisation du genre de celle du gérant respon- 
sable dans les journaux. 

.97. — II sera, sans doute, dans certains cas, difficile de 
découvrir, parmi tous ceux entre les mains de qui le tra- 
vail aura passé, le véritable auteur de la violation de la 
loi, qui doit être tenu en fin de compte de supporter le 
paiement de la part de salaire dont l'ouvrière aura été 
frustrée. 

Toutefois, cette question, délicate pour le juge, est 
indifférente à l'ouvrière elle-même. Celle-ci n'est liée 
qu'à la personne avec laquelle elle a passé contrat, dont 
elle a reçu son ouvrage, à qui elle a loué son travail. C'est 
donc contre elle seule qu'elle dirigera son action. Si l'assigné 
n'est qu'un intermédiaire et estime n'être pas responsable 
de l'insuffisance du salaire, parce que les conditions du 
marché, qui lui ont été imposées, ne lui permettaient pas de 
donner aux ouvrières le salaire minimum légalement 
déterminé, il lui appartiendra de mettre en cause le donneur 
d'ordres, dont il tient son entreprise. Il pourra agir contre 
lui, soit par un appel en garantie dans l'instance engagée 
par l'ouvrière, soit par une action récursoire principale 
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tendant Tun et l'autre au remboursement du montant de 
la condamnation prononcée au profit de Touvrière en capi- 
tal, intérêts et frais. 



D. — Délai de l'action 

98. — Les réclamations des ouvrières contre leurs salaires 
sont soumises à une très courte prescription : ce serait 
troubler profondément les affaires que de laisser suspendue 
sur la tête de l'employeur la menace pendant plusieurs 
mois (1) d'un procès dont l'effet peut être de modifier les 
prix de façon. 

« Prenons l'exemple de la nouveauté soit pour Paris 
soit pour l'exportation. On établit des modèles; on fait 
des prix; on commence à travailler avec quelques ouvrières. 
On connaît le prix d'après leur travail. S'il s'agit d'exporta- 
tion, ce sont les commissionnaires exportateurs qui vont 
présenter ces modèles; ils repartent pour l'Amérique la 
semaine suivante et ils vous donnent des commandes sur 
ces modèles. Tout cela se passe d'une façon extrêmement 
rapide. On tuerait littéralement l'industrie de la mode, de 
la nouveauté, de toutes les choses du goût — ce qui est 
capital pour la France — si on nous mettait dans l'impos- 
sibilité de contracter avec les commissionnaires exporta- 
teurs en toute sûreté et en toute loyauté. » (2) 

Les mêmes raisons commandent, pour toutes espèces 
d'articles, même non objet d'exportation, que la détermi- 
nation des salaires soit définitive le plus tôt possible 



(1) Art. 2271 du Gode Civil fixe à six mois la prescription de l'action 
des « ouvriers et gens de travail pour le paiement de leurs journées, fourni- 
tures et salaires. » 

(2) Déposition de M. Honoré, président de la Chambre syndicale de 
la Nouveauté. 
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afin que les fabricants puissent traiter leurs marchés avec 
les marchands de gros ou de détail en toute connaissance 
du prix de revient de leur produit. 

99. — Le Parlement a fixé en principe à quinze jours le 
délai pendant lequel les ouvrières sont admises à intenter 
l'action en redressement de salaire (1). Ce délai a pour point 
de départ le jour où le salaire a été effectivement payé; il 
se calcule de jour à jour, commence le lendemain du paie- 
ment et expire avec l'échéance de la quinzaine. 

99 bis, — Ici une difficulté se pose. 

Supposons qu'une ouvrière ait reçu un salaire insuffi- 
sant et ait laissé s'écouler, sans réclamer, le délai légal de 
quinze jours. Son inaction a-t-elle pour effet de rendre 
définitif le tarif ayant servi de base au premier paiement, 
et d'empêcher toute réclamation ultérieure contre les 
autres paiements injustes dérivant du même tarif? En 
autres termes, la prescription établie par l'article 33-/ 
éteint-elle non seulement l'action mise à la disposition 
de l'ouvrière pour obtenir le reliquat de salaire auquel 
elle a droit, mais encore toutes les actions à venir, ayant 
pour objet de redresser un paiement dont l'insuffisance 
aurait sa cause dans l'application du même tarif à des 
travaux identiques? 

Les raisons indiquées au n^ 98 pourraient incliner à 
adopter l'affirmative. Il semble résulter des travaux 
préparatoires que le législateur ait désiré, dans le but 
de donner aux tarifs une stabilité favorable aux transac- 
tions commerciales, que les prix appliqués à une ouvrière 
et acceptés par elle sans protestation, ne puissent plus 
être de sa part l'objet d'une contestation, lorsqu'ils ser- 
viront de base au règlement de travaux identiques. 

(1) Art. 33-/, ûl. 1. 
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Cette interprétation n'aurait cependant aucune valeur 
juridique. 

Il résulte de la lettre même de l'article 33-/ que chaque 
paiement inférieur au salaire minimum donne ouverture 
à une action spéciale qui ne s'éteint que par l'échéance 
d'un nouveau délai de quinzaine. Le texte porte, en effet, 
que : « Les réclamations des ouvrières touchant le tarif 
appliqué au travail par elle exécuté » — - ce qui ne saurait 
s'entendre du travail à venir, mais uniquement du travail 
passé — « ne sont recevables qu'autant qu'elles ne seront 
produites au plus tard quinze jours après le paiement 
de leurs salaires. « — non pas après le premier paiement, 
mais bien après tout paiement, quelle qu'en soit l'époque. 

Au surplus, on a fait très judicieusement observer (1) 
que si même le texte contenait quelque obscurité, les prin- 
cipes généraux du droit ne permettaient pas de douter de 
la solution. 

D'après ces principes, une action ne peut pas se pres- 
crire avant d'exister. Or chaque paiement inférieur au 
minimum de salaire donne lieu à une action nouvelle qui 
ne naît qu'au moment de ce paiement. 

Vainement objecterait-on que- l'ouvrière a accepté 
l'application du tarif en ne.s'élevant pas contre le premier 
paiement. Ce serait admettre qu'elle a renoncé à faire 
valoir ses droits et la loi ne permet pas de convention 
soit expresse, soit tacite, contraire à ses prescriptions qui 
sont d'ordre public (art. 33-n). L'ouvrière qui n'a pas 
réclamé contre son salaire pendant le délai de prescription 
a bien pu renoncer au droit d'obtenir le complément de ce 
salaire, mais non au droit de demander la nullité du 
tarif lui-même. Un tarif nul, parce que violant une loi 

(1) Cf. Tissier : Rapport à l'Association pour la protection légale des 
travailleurs, présenté dans l'Assemblée générale du 13 décembre 1915, 
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d'ordre public, ne peut devenir valable par Téchéance 
d'un délai quelconque. C'est une impossibilité juridique. 

En fait, d'ailleurs, il est facile de se rendre compte 
qu'en admettant dans ces conditions la déchéance du 
droit d'action, on ruinerait la loi du minimum à sa base, 
car on donnerait aux patrons un moyen de tourner ses 
dispositions et d'acquérir,. sans autre forme que le silence 
de l'ouvrière pendant quinze jours, le droit d'appliquer 
pendant un temps indéfini un tarif illégal. 

100. — Cependant, il est un cas dans lequel, le motif 
d'ordre économique justifiant l'abandon des règles ordi- 
naires de la prescription ne se rencontre plus. Si l'ouvrière 
ne demandait pas l'application d'un tarif nouveau, sur 
lequel les Prud'hommes ou le juge de paix n'auraient pas 
eu encore l'occasion de se prononcer, mais' revendiquait 
seulement un tarif établi par un précédent jugement, rendu 
pubhc dans les formes de la loi (n^ 80), c'est le droit com- 
mun, posé dans l'article 2271 du Code civil (1), qui devrait 
jouer, c'est-à-dire que la prescription ne serait acquise 
que six mois après le paiement du salaire (2). 

Il est en effet évident que si le patron refuse délibéré- 
ment de se conformer à la décision du juge, il n'a pas le 
droit de se plaindre des pertes qu'il pourra subir du fait 
d'une modification du salaire entré dans le calcul de son 
prix de revient : ces pertes ne sont imputables qu'à sa 
mauvaise volonté, et il est de toute justice qu'elles ne 
servent pas de faux "prétexte à la restriction du droit de 
l'ouvrière à réclamer la plénitude de la rémunération de 
son travail. 



(1) Voir note 1, page 4? 3. 

(2) Art. 33-7, al. 2. 
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SECTION II 

Action des syndicats ou associations spécialement 
autorisées 

lOJ. — Dans la majorité des cas, surtout pendant 
la première période d'application de la loi, il y a lieu 
de craindre que Touvrière n'éprouve quelque timidité 
à attaquer en justice son employeur (1). Elle est 
pauvre, elle est isolée, elle ne voudra pas courir le ris- 
que, en dénonçant publiquement l'insuffisance de son 
salaire, de se voir refuser à l'avenir tout ouvrage, elle 
aimera mieux souffrir en silence et continuer à travailler 
au-dessous des tarifs, plutôt que de perdre son humble 
gagne-pain. 

L'opinion a été unanime, dans toutes les assemblées où 
la question a été posée, que la loi resterait lettre morte, 
si les syndîtats professionnels, et avec eux certaines 
associations déterminées, n'étaient pas admis à prendre 
en mains la cause des ouvrières et~à assurer, au besoin 
'malgré elles, contre certains entrepreneurs avides et 
coupables, la défense de leurs intérêts et le respect 
de la loi. 

102. — Il convient toutefois que cette intervention, en 
quelque sorte d'utilité publique, soit soumise à certaines 
limites et garanties qui l'empêchent de dégénérer en abus. 
A cet effet, l'article 33-k pose certaines règles relatives, 
soit au principe même de l'intervention, soit à ses condi- 
tions d^ exercice. 

(1) Cf. No 32. 
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A. — Intervention des syndicats 

103. — Le droit d'intervention des syndicats est basé 
sur un intérêt corporatif : garantir la profession contre 
r avilissement des salaires. 

Oi;i a prétendu -qu'il y avait dans la reconnaissance de 
ce pouvoir d'action quelque chose d'exhorbitant, de déro- 
gatoire aux principes généraux du droit. Il semble plus 
exact de dire qu'elle n'est qu'un développement logique 
du droit commun admis par la jurisprudence. 

De plus, en plus, en effet, la Cour de cassation autorise 
les syndicats à poursuivre en justice la protection des 
intérêts matériels et moraux communs à tous leurs mem- 
bres (1). Les lois votées ces dernières années pour la répres- 
sion des fraudes témoignent de la même tendance du 
Droit moderne à confier aux collectivités organisées une 
part d'autorité dans la répression des atteintes portées à 
leurs intérêts généraux. 

Qui pourrait contester qu'en attaquant, devant les 
Prud'hommes, le salaire payé par un entrepreneur à une 
ou plusieurs ouvrières d'après un tarif inférieur au tarif 
légal, et en demandant son relèvement, le syndicat 
n'agira pas en conformité de sa mission, ne défendra pas 
l'intérêt général de la profession? Est-ce que cet intérêt 
ne se trouve pas violé par le fait seul de l'injustice 
commise envers une ouvrière? Est-ce que surtout le salaire 
reconnu dans un cas particulier ne tendra pas à fixer le 
tarif dont éventuellement bénéficieront toutes les ouvrières 
de la profession? La question ne paraît pas discutable. 

(1) Gemâlhing : Les actions syndicales en justice pour la défense de VinlérCi 
professionnel. Voir, au point de vue jurisprudentiel, l'arrêt de la Cour de 
cassation (Chambres réunies) du 5 avril 1913 (Recueil Dalloz, 1'® partie, 
1914, p. 65). 
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104. — Au contraire des associations à caractère phi- 
lanthropique, dont nous parlerons plus loin (n® 105) l'in- 
tervention des syndicats n'est soumise à aucune autorisa- 
tion préalable du Gouvernement : 

« Il a semblé à votre Commission qu'elle ferait au Gou- 
vernement un cadeau redoutable, si elle lui confiait le 
soin de choisir entre les syndicats professionnels et de 
désigner ceux qui lui paraîtraient dignes d'exercer le pou- 
voir nouveau que nous entendons leur conférer. Elle a 
craint surtout de provoquer ces susceptibilités toujours 
si vives des ouvriers syndiqués, et d'exposer aux injustes 
soupçons de leurs camarades, ceux-là mêmes qu'on enten- 
dait distinguer en leur donnant une estampille qui serait 
considérée par beaucoup comme un brevet de modéran- 
tisme ou de servilité. Ceux qui connaissent la psychologie 
des milieux ouvriers penseront que de pareilles craintes 
n'étaient pas vaines; et ceux qui savent à quels obsta- 
cles se heurtent dans la conscience même des travailleurs, 
les plus légitimes efforts d'organisation économique, 
auront avec nous souci d'éviter tout ce qui pourrait four- 
nir un nouvel aliment aux divisions, aux jalousies, aux 
haines dont nous avons eu trop souvent le spec- 
tacle (1). )) 

Pour être admis à agir en relèvement de tarif, le syn- 
dicat devra seulement remplir une double condition : 

1® Appartenir à une des industries rentrant dans le champ 
d'application de la loi; 

2^ Avoir son siège dans la région où Vaction est intentée. 

Mais il importe peu qu'il comprenne des travailleurs 
en ateHer en même temps que des travailleurs à domi- 
cile, des ouvriers en même temps que des ouvrières : il 

(1) Rapport Berthod, p. 76. 



Digitized by 



Google 



DANS l'industrie DU VÊTEMENT 9l 

pourrait même n'être composé que d'ouvriers travaillant 
en atelier. 

De même encore, il est indifférent que l'ouvrière dont 
le salaire sert de base à l'action du syndicat, soit ou ne 
soit pas syndiquée. 

B. -^ Intervention des Associations 

105. — Il peut sembler plus malaisé de justifier le droit 
d'intervention accordé par le législateur à des associa- 
tions sans caractère professionnel. 

M. Jaurès en a donné une formule assez heureuse : « Si 
le syndicat, à la rigueur, peut invoquer pour intervenir 
qu'il subit, lui, dans la diminution du salaire, un préjudice 
professionnel, il n'en est pas de même des associations que 
prévoit et qu'investit votre article 33-/c, » car « il y a eu 
pour l'honneur de notre Société des associations qui se 
sont constituées pour la protection des ouvrières à domi- 
cile comme elles s'étaient constituées pour la défense du 
repos hebdomadaire. ...Elles souffriront dans leur désir 
de justice, de voir avorter l'œuvre à laquelle elles se sont 
intéressées. Mais cette sorte de souffrance morale ne cons- 
titue pas, au point de vue civil, le droit à intervention 
devant le juge. Et alors ce qu'a voulu votre article 33-A:, 
c'est renforcer l'action nécessairement précaire et inter- 
mittente des syndicats dans ces catégories du travail, 
c'est la renforcer par des associations de bons citoyens 
s'intéressant à l'exécution loyale de cette loi (1). » 

106. — Nous sommes bien ici en présence d'un prin- 
cipe de droit nouveau, conforme toutefois à l'évolution 
des idées juridiques. Sans doute, les tribunaux se sont 

(1) Chambre des députés, séance du 13 novembre 1913, J. O., p. 3 61. 
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jusqu'à ce jour montrés défavorables à la reconnaissance 
du droit pour les collectivités à agir en justice en confor- 
mité de Tobjet de leur institution, à moins qu'elles ne prou- 
vent un préjudice, direct et personnel. Mais une récente 
proposition de loi de M. le sénateur Bérenger — deman- 
dant qu'un droit de citation directe devant les tribunaux 
répressifs soit reconnu, sous certaines garanties, aux asso- 
ciations légalement constituées dans un but d'intérêt 
général ou public, pour la poursuite de tous les crimes, 
délits ou contraventions portant atteinte à cet intérêt — 
atteste que le législateur éprouve moins d'hésitation que 
le magistrat à se libérer de traditions juridiques suran- 
nées. 

Encore le pouvoir accordé aux associations par l'ar- 
ticle 33-/c ne va-t-il pas aussi loin que celui envisagé par 
la proposition Bérenger. Il ne fait pas brèche dans les 
prérogatives du ministère public, il ne constitue pas la 
remise aux .mains de groupements privés d'une part 
de la puissance publique. Il n'est que le droit, pure- 
ment civil, analogue à celui reconnu au profit des syn- 
dicats, de demander la réparation de la lésion à des 
intérêts généraux dont ils se sont institués gardiens, par 
la condamnation de son auteur à d'équitables dommages- 
intérêts. 

Toute l'innovation de la loi de 1915 consiste donc à 
reconnaître le caractère de personne juridique à des asso- 
ciations fondées dans un but uniquement moral et social, 
le patronage des ouvrières à domicile, et à les admettre 
comme telles à agir en justice contre ceux qui causeraient 
un dommage, non pas à un de leurs associés, mais à leur 
être moral, en portant atteinte aux intérêts dont la pro- 
tection constitue la fin, la raison de leur institution — 
et précisément eh ne payant pas aux ouvrières à domi- 
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cile le minimum promulgué par les Comités compétents 
et auquel la loi leur donne droit. 

107. — On objectera peut-être que les syndicats eussent 
suffi à cette tâche de défense professionnelle et qu'il n*était 
pas besoin de faire appel à des associations de philanthro- 
pie étrangères à la classe ouvrière, et ne possédant aucune 
compétence pour intervenir utilement dans des discus- 
sions de tarifs. 

Il a paru au contraire qu'il ne fallait pas compter, au 
moins immédiatement, sur l'efficacité de l'action syndi- 
cale (1). Les organisations professionnelles n'ont pas encore 
rencontré auprès de la classe ouvrière, pour desmotifsdivers, 
le crédit qui leur est nécessaire pour agir utilement. Plus 
spécialement, elles ont toujours eu beaucoup de difficulté à 
recruter des adhésions féminines et à les conserver. Com- 
ment peut-on espérer que se constitueront des syndicats 
puissants parmi les ouvrières à domicile, humbles, crain- 
tives, de conditions diverses, attachées souvent à des 
devoirs domestiques, isolées, éparpillées dans de multiples 
quartiers des grandes villes en même temps que dans les 
villages? (2) 



(1) Voir Mény, Le travail à domicile 3» partie, chap. 1®'. 

(2) Congrès international de Zurich^ rapport de M. Visscher, p. 2 : « Vivant 
disséminés, les ouvriers à demeure ne se connaissent même pas; partout 
on constate cliez eux un esprit d'individualisme excessif et de méfiance 
réciproque. Le travail à domicile est également celui où se rencontrent et 
se concurrencent d'une façon permanente toutes les oppositions d'âge, de 
sexe, de conditions sociales. L'influence désastreuse du sa^laire d'appoint, 
déterminée par la prédominance du salaire féminin, s'y exerce sans limites. 
Faut-il 8'étônner dès lors de n'y trouver aucune trace de la conscience 
d'intérêt collectif, base essentielle de l'organisation professionnelle? » — 
Voir également les travaux de la 3» section du même Congrès, p. 9 : « Le 
mouvement syndical est moins aisé à produire chez les femmes, lors même 
qu'elles sont ouvrières qualifiées et surtout si elles fabriquent des articles 
bon marché : ce sont précisément celles qui gagnent le moins qui sont les 
plus réfracta ires; la propagande est entravée paf le grand nombre d'où- 
vri^res à visiter isolément, par leur absence d'esprit de solidarité, par leur 
peu de confiance dans la puissance syndicale, et par l'abondance de 
l'offre de la main-d'œuvre, surtout durant la mauvaise saison* » 



Digitized by 



Google 



94 LE SALAIRE DES OUVRIÈRES A DOMICILE 

Comment, à un autre point de vue, admettre en Tétat 
actuel de la vie ouvrière, que des syndicats, s'ils se créent, 
puissent supporter la tâche écrasante que leur imposeront 
le contrôle des tarifs, la recherche des fraudes, la poursuite 
des procédures? Quelques ouvrières, qui ne disposent en 
dehors de leur travail que de quelques heures de loisir, 
suffiraient-elles à remplir, à côté de leur besogne syndicale, 
une besogne administrative et judiciaire malaisée, délicate, 
exigeant du temps et une certaine expérience des affaires? 

Certes, il est à souhaiter que la loi sur le minimum, en 
donnant un ahment positif à l'activité des syndicats, pro- 
voque le développement de leur mouvement et les rende 
à leur mission naturelle de défense professionnelle (1). 
Mais en attendant, la protection des ouvrières exige les 
pouvoirs extraordinaires, remis par le législateur aux 
associations créées pour leur venir en aide. 

« Il faut, pour que nous puissions admettre de pareilles 
dérogations aux principes généraux de notre droit, que 
nous considérions la défense des malheureuses ouvrières 
à domicile comme présentant en quelque sorte le caractère 
d'une mesure d'ordre public. » (2) 

N'y a-t-il pas eu également dans l'esprit du législateur 
l'intention de rendre hommage aux dévouements généreux 
qui se sont dépensés au service des victimes du sweating- 
system, et qui, par leur propagande, par leur action inces- 



(1) A cet égard, les résultats obtenus en Angleterre par les Trade Boards 
de 1909 sont particulièrement intéressants. Dans les quatre industries visées 
par la loi, l'organisation, d'abord presque nulle, a pris un développement de 
plus en plus remarquable. Employeurs et employés, appelés à une représen- 
tation régulière au sein des Conseils d'industrie, se sont naturellement 
groupés en vue de la défense de leurs intérêts communs. Les syndicats 
ouvriers, fondés dans certains cas, sl r l'initiative de l'Anti-sweating League, 
sont en mesure, désormais, de discuter sur un pied d'égalité, les conditions 
du travail. Voir sur le développement du mouvement syndical sous l'impul- 
sion de la législation néo-zélandaise, l'ouvrage de Boyaval pp. 287 à 293. 

(2) Rapport Borthod, p. 77. 
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santé depuis de nombreuses années, ont amené l'opinion 
à s'émouvoir et le Parlement à s'occuper du sort des tra- 
vailleurs à domicile? 

108. — Il ne faut pas s'exagérer, par ailleurs, les diffi- 
cultés d'ordre technique auxquelles les associations pour- 
ront se heurter. Certaines d'entre elles ont montré déjà 
qu'elles n'étaient pas absolument incompétentes en matière 
d'évaluation de salaires (1); elles pourront, au surplus, 
s'il en est besoin, recourir aux lumières de spéciahstes. 

Il paraît plus utile de leur recommander de faire preuve 
de prudence et de modération; elles doivent se garder de 
trahir par leurs exagérations ou leurs inconséquences la 
confiance du législateur, qui leur donne, selon l'expression 
de M. Jean Lerolle « une sorte de mandat public pour faire 
régner l'honnêteté dans le travail. » (2) Leur autorité 
sera en raison directe de la conscience qu'elles mettront à 
ne soutenir que des causes justes, à n'agir qu'en cas d'in- 
suffisance flagrante du salaire. Si elles prennent soin de 
toujours intervenir opportunément, et dans un esprit de 
conciliation, elles jouiront auprès des tribunaux d'un crédit 
d'autant plus grand qu'elles ne sont pas, comme les syndi- 
cats, impliquées directement dans le conflit des intérêts. 

109. --- Pour prévenir, autant que possible, les excès 
de zèle ou les partis pris, le législateur n'admet pas 
n'importe quelle association composé de n'importe qui, à 
appeler en justice tel entrepreneur, à critiquer tel salaire. 



(1) Nous citerons notamment les expositions et les enquêtes sur le travail 
à domicile, organisées par la Ligue sociale d'Acheteurs. (V^oir Bulletin des 
L. S. A., notamment années 1905, 1906, 1908, 1909, 1914). 

En Suisse, cette Association prenant en mains la cause des ouvrières 
de la bonneterie (tricotage à la main de paletots et jaquettes) a pu discuter 
et conclure javëc les fabricant.i une convention fixant un tarif de salaires 
minima et reconnaissant à certains ligueurs accrédités un droit de contrôle 
sur les conditions hygiéniques du travail et sur les salaires effectivement 
payés (Gt Bulletin des L. S. A., année 1911, p. 44). 

(2) Chambre des députés, séance du 13 novembre 1913, J, O., p. 33G2. 
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Il faut craindre Tactivité de groupes, pour qui le patron 
serait par définition un exploiteur et qui se donneraient 
pour fonction d'engager des procès dans le seul but de les 
vexer ou de les déconsidérer. Aussi l'article 33-A: soumet-il 
les associations, qui prétendent assumer l'importante mis- 
sion de défendre les ouvrières à un rigoureux examen de 
leur objet et de leurs tendances, à une investiture officielle. 

Cette habilitation leur sera accordée par décret rendue en 
la forme de règlement d'administration publique, sur avis 
du Conseil d'État qui aura à juger leursstatuts, leur passé, 
leur composition et d'une façon générale toutes les circons- 
tances propres à justifier la confiance du Gouvernement. 

110. — Toute association qui voudra être autorisée, 
devra jouir de la capacité juridique, c'est-à-dire être cons- 
tituée sous le régime de la déclaration, conformément à 
l'article 5 de la loi du l^r juillet 1901 (1). Elle devra pré- 
senter une demande au ministre du travail, en y joignant : 

1^ Un exemplaire de ses statuts certifié conforme, suivant 
le dernier texte approuvé par l'assemblée générale de ses 
membres ; 

2° Le récépissé constatant la déclaration de l'association 
par le dépôt des pièces exigées par l'art. 5 de la loi du 
l^r juillet 1901, et en outre si des changements sont survenus, 
depuis la déclaration primitive, dans les statuts, l'adminis- 
tration ou la direction de la Société, les récépissés ou des 
copies certifiées conformes des récépissés des déclarations 
relatives à ces changements. 



(1) «Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique^p revue 
par l'art. 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs. 

La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département où 
l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de 
l'Association, le siège de ses établissements et les noms, professions et 
domiciles de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de son admini- 
tration ou de sa direction. U en sera donné récépissé. Deux exemplaires 
des statuts seront joints à la déclaration, etc. 
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3® Le numéro du Journal officiel danè lequel a été faite 
V insertion réglementaire prévue pour la publicité de la 
déclaration et contenant la date de la déclaration, le titre 
et Vobjèt de Tassociation, l'indication de son siège social, 

40 Tous documents et renseignements (brochures, publi- 
cations, programmes, etc.) que l'association estimera 
utiles à faire connaître avec exactitude le but qu'elle pour- 
suit, ses moyens d'action, les efforts tentés, les résultats 
obtenus et ceux qu'elle se propose. 

110 bis, — Dans le cas où l'association mésuserait du 
droit d'action qui lui aurait été reconnu, le Gouvernement 
pourrait prendre à son égard un décret de retrait d'autori- 
sation. 

G. — Formes de l'intervention 

111. — L'article 33-/c reconnaît tant aux syndicats 
définis ci-dessus (n° 104) qu'aux associations autorisées, 
le droit d'exercer « une action civile basée sur V inobserva- 
lion de la loi)). 

11 convient de déterminer successivement : 
1° La nature de cette action civile; 
2^ Ses conditions d'exercice. 

§ 1. — Nature de V action civile 

112. — L'idée première du législateur — suivant en 
cela le vœu de toutes les associations, de tous les Gon- 
grès qui se sont occupés de la question, et du Conseil Supé- 
rieur du travail lui-même — avait été de conférer aux 
organisations professionnelles ou autorisées le droit d'agir 
en justice aux lieu et place de l'ouvrière, de s'emparer 
de son procès, comme ferait un tuteur pour la défense des 
intérêts de son pupille et de demander le relèvement de son 

9 
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salaire, sans qu'elle soit en cause, peut-être contre son gré. 

Le projet de la Commission du travail de la Chambre 
portait en effet que ces organisations pourraient engager 
<( toutes les actions civiles résultant de la présente section », 
donc Vaction de Vouvrière elle-même prévue à Tarticle 33-/. 

M. Berthod, sinon dans son rapport, du moins dans 
ses explications à la tribune, semble avoir clairement 
interprété cette intention : « Grâce aux textes précis et 
à certains égards assez hardis que nous avons présentés, 
je crois que nous avons toute garantie de voir Touvrière 
travaillant à domicile bien défendue en face du patron 
qui voudrait l'exploiter. Ce sera la tâche des associations, 
des syndicats et des ligues de toutes sortes que nous habi- 
literons pour engager à sa place une action contre ce patron 
devant les Prud'hommes» (1). 

C'était en somme admettre par les associations l'exer- 
cice de Vaction individuelle de l'ouvrière en relèvement 
de salaire; c'était leur permettre d'assigner le patron en 
paiement de la différence constatée entre le salaire payé 
et le tarif minimum établi, comme pourrait le faire l'ou- 
vrière elle-même; c'était leur donner le droit de s'emparer 
de l'action d'un particulier, de se substituer à lui, au besoin 
sans son autorisation, et d'^obtenir une condamnation qui 
ne profiterait pas personnellement à l'association, mais 
profiterait à ce tiers non partie au procès. 

113. — Un droit aussi exhorbitant, aussi dérogatoire 
à tous les principes juridiques reçus, ne saurait résulter 
que d'un texte parfaitement explicite, ou du moins d'une 
affirmation formelle et indiscutable du législateur. 

Jusqu'à ce jour, une association n'a jamais été admise à 
prendre la défense des intérêts individuels de ses mem- 

(1) Chambre dcb dépuLés, scaiiCe du 13 novembre 1913, J. 0., p. 3310. 
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bres. La maxime « Nul en France ne plaide par procu- 
reur» s'y oppose (1); et la jurisprudence, en admettant 
les syndicats à ester en justice, a toujours pris soin de 
distinguer le cas où ils agissent en leur nom propre, pour 
la défense de l'intérêt corporatif, du patrimoine moral 
de la profession, et le cas où ils agissent, au nom d'un ou 
plusieurs syndiqués, pour la défense d'un intérêt parti- 
culier, d'un droit individuel. Elle a même poussé si loin 
son respect de la règle juridique qu'elle a, dans certaines 
hypothèses, rejeté l'intervention syndicale, parce qu'elle 
lui paraissait être moins l'action du syndicat envisagé 
comme personne juridique, indépendante de la personne 
de ses membres, que la totalisation des actions indivi- 
duelles de ceux-ci (2). 

Nous devons reconnaître que ni les débats auxquels 
l'article 33-k a donné lieu devant le Parlement, ni la lettre 
même de cet article, dans le dernier état de sa rédaction 
ne permettent de considérer que les ouvrières à domicile 
aient été admises « à plaider par procureur », exception- 
nellement au droit commun. 

114. — La discussion à la Chambre fut à cet égard assez 
confuse. Il semble, cependant, que M. le ministre du Tra- 
vail et le rapporteur aient hésité à s'engager à fond sur 
un terrain où ils risquaient de subir un échec. Les innova- 



(1) Cette formule du droit procédurier traditionnel peut s'énoncer en 
ce< termes, dans le langage moderne : « Nul ne peut intenter d'action pour 
une autre personne qu'au nom de cette personne et comme son mandataire. » 

(2) Voir la note sous Cassation 5 avril 1913, Recueil Dalioz, 1914, l'® par- 
tie, p. 65 : « Un syndicat professionnel ne peut se substituera tel ou tel de 
ses membres, pas même à tous ses membres considérés comme une collec- 
tivité pour la défense de leurs intérêts privés : il ne peut exercer que les 
actions qui lui appartiennent individuellement. Le syndicat considéré comme 
personne morale n'est pas la source et pour ainsi dire la résultante des inté- 
rêts privés de chacun de ses membres; les actions individuelles ne se trans- 
forment pas, par une sorte de novation, en une action collective qui serait 
l'action syndicale, car des actions individuelles fussent-elles totalisées 
n'en conservent pas moins la nature qui leur est propre. » 
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lions de Tarticle 33-/ff avaient été suggérées par le Conseil 
Supérieur du travail, dont les membres, selon Texpres- 
sion de M. Bonnefous, «ne sont pas des juristes.» Devant 
les scrupules juridiques manifestés par certains députés, 
les avocats du projet ont compris qu'il y avait inconvénient 
à aborder de biais une réforme de procédure évidemment 
grosse de conséquences, puisqu'elle touche un des prin- 
cipes premiers de notre droit traditionnel. Manœuvrant 
avec prudence pour ne pas compromettre le vote de T ar- 
ticle, ils s'en sont tenus à des formules évasives, ont évité 
de répondre aux questions trop précises, et finalement 
ont accepté une modification de texte, qui en mettant 
fin à la controverse, a supprimé du même coup son 
objet. 

115. — En remplaçant les mots «toutes les actions 
civiles résultant de la présente Section » par « une action 
civile basée sur V inobservation de la loi)), il n'est pas dou- 
teux que la Chambre ait accepté de sacrifier le droit pour 
les associations désignées d'exercer l'action individuelle 
de l'ouvrière. 

Nous ne le regretterons pas, si nous considérons que la 
reconnaissance du droit d'intervention au profit de ces 
associations est un succès autrement important et déci- 
sif pour l'avenir du minimum de salaire. 

116. — A bien réfléchir, d'ailleurs, il no s'^mble pas que 
l'innovation juridique, repoussée par la Chambre, ait 
pu avoir en pratique les résultats que ses auteurs en espé- 
raient. Leurs louables intentions paraissent à cet égard 
s'être inspirées plutôt de suggestions sentimentales que 
d'une étude précise de la réalité. 

Prenant pour base la timidité et la faiblesse des ouvriè- 
res à domicile dans la défense du salaire minimum, ils ont 
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prétendu parer à cette infériorité en accordant à certaines 
associations le droit de prendre devant les tribunaux 
l'initiative personnelle des procès en relèvement de salaire : 
l'ouvrière, demeurée en dehors de l'instance, n'aurait 
dans ces conditions à craindre de son employeur aucune 
mesure de représailles. 

En pensant tourner l'écueil, on ne fait, en vérité, que 
le déplacer. Pour intenter son action, l'association devra 
nécessairement nommer l'ouvrière qui aura souffert de 
la violation du tarif minimum, et en cas de dénégation du 
patron, produire son témoignage devant le juge. La situa- 
tion de l'ouvrière sera-t-elle, dans cette hypothèse, meil- 
leure que dans celle où elle attaque elle-même son patron? 
Ne pourra-t-elle pas redouter également d'être privée de 
son travail et même boycottée par une union d'entrepre- 
neurs? 

A l'origine du procès, quel que soit le demandeur, il y 
aura la dénonciation d'une injustice individuelle, une 
plainte particulière, dont l'intéressée sera toujours exposée 
à subir le contre coup. 

117. — Dans ces conditions, sans 'accorder aux asso- 
ciations, d'autres pouvoirs que ceux reconnus à tout plai- 
deur par le droit commun, il suffit qu'elles aient la faculté 
de venir au secours des victimes du sweating-system, et 
de mettre leur puissance dans la balance de la justice, 
pour que le régime du salaire minimum puisse fonctionner 
normalement et donner ses fruits. 

L'action de l'article 33-/c est donc une action sociale, 
personnelle à l'association qui l'exerce, intentée sous son 
nom comme sous sa responsabilité, n'ayant en vue que 
l'intérêt professionnel ou moral qui constitue l'objet pro- 
pre de l'association. 
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II. — Conditions d'exercice de Vaclion civile 

118. — L'action sociale s'exerce indépendamment de 
l'action individuelle de l'ouvrière lésée aussi bien qu'en 
union avec elle. Elle peut même être engagée à Vinsa de 
Vouvrière ou contre sa volonté, 

119. — Elle est basée uniquement « sur V inobservation 
de la loi)). 

Cette formule large et souple permet de poursuivre 
toutes les combinaisons par lesquelles les patrons tente- 
raient de se soustraire au salaire minimum et aux pres- 
criptions édictées pour en assurer le respect. 

Par exemple, les associations pourront actionner aussi 
bien le fabricant qui n'appliquera pas les tarifs établis 
ou qui fera travailler à un taux inférieur au minimum de 
base, que celui qui ne tiendra pas régulièrement les regis- 
tres ou les carnets de salaires, permettant de contrôler 
les prix de façon (n° 132). 

Il nous apparaît en particulier que l'article 33-/c pourra 
jouer utilement dans l'hypothèse prévue par l'article 33-m, 
al. I : s'il arrivait en effet, qu'un ouvrier acceptât de son 
patron une rétribution inférieure au minimum établi 
pour les ouvrières, l'action de l'association serait le seul 
moyen susceptible de faire cesser une injuste concurrence. 
Elle déjouera de même les calculs clandestins qui se noue- 
raient entre un entrepreneur et certaines ouvrières — sou- 
vent des ouvrières d'occasion qui ne cherchent qu'un 
salaire d'appoint — au préjudice de l'ensemble des pro- 
fessionnelles. 

Mais l'intervention des associations sera surtout effi- 
cace dans le cas où un entrepreneur aurait affiché dans 
ses locaux des prix de façon qui aboutiraient à allouer 
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à la main-d'œuvre un salaire quotidien inférieur au tarif 
minimum. L'inobservation de la loi est flagrante, et la 
preuve en résulte de l'aveu même de son auteur, sans 
qu'il soit nécessaire d'attendre un règlement de salaire, 
ni de mettre en cause une ouvrière. Les associations pro- 
fessionnelles ou autorisées ont alors incontestablement 
le droit et le devoir de faire rédiger par l'inspecteur du 
travail un procès-verbal constatant les prix affichés et 
de poursuivre leur rectification devant le Conseil des Pru- 
d'hommes. Le jugement obtenu aura pour résultat d'opé- 
rer en bloc la révision de l'ensemble des tarifs de l'entreprise 
et de supprimer tout recours à des actions individuelles. 

Nous pensons que les associations et spécialement les 
syndicats comprendront les avantages de cette utilisa- 
tion de l'article 33-ft, qui permet de réaliser un règlement 
rapide, avant même qu'aucune plainte particulière ait 
été formulées de toutes les difficultés auxquelle, pourrait 
donner lieu l'application du minimum. 

120. — Pour triompher dans sa demande, l'association 
n'a aucune autre preuve à faire que celle de la violation 
de la loi. 

Notamment elle n'a pas à justifier d'un préjudice. Cette 
disposition a été expressément inscrite dans l'article 33-A:, 
par dérogation aux règles ordinaires du droit, en matière 
de quasi-délit. Le législateur, entendant accorder aux 
associations les pouvoirs les plus étendus, a eu le souci de 
leur éviter les échecs éprouvés à maintes reprises devant 
les tribunaux par les syndicats, sous le prétexte qu'ils 
ne démontraient pas le préjudice subi par elles. Il n'est 
pas douteux que, bien souvent, et en particulier pour les 
associations non professionnelles, la preuve de ce préju- 
dice serait très difficile et rendrait à peu près impossible 
l'exercice de l'action sociale. 
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121. — La demande de Tassociation tendra en principe 
à Vallocation de dommages-intérêts, condamnation civile 
dont celle-ci encaissera le montant. 

Toutefois, il ne faut pas oublier que le législateur n'a 
pas écrit l'article 33-A: pour renrichissement des syndi- 
cats ou ligues de défense des ouvrières à domicile. L'ac- 
tion qu'il leur confie ne remplira vraiment son objet 
que si elle aboutit au redressement des injustices commises 
envers les ouvrières et à la détermination du salaire appli- 
cable en vertu du minimum de base. Pour obtenir cet 
effet au moins implicitement, on pourrait concevoir que 
le chiffre de l'indemnité demandée soit égal à la diffé- 
rence constatée entre le prix de façon dénoncé et le prix 
légalement dû. 

Il est à craindre, également, que le juge n'éprouve quel- 
que hésitation à prononcer une sentence qui aura pour effet 
de faire entrer dans la caisse de l'association une somme 
d'argent qui ne correspond à aucun dommage matériel. 

Il serait alors judicieux pour l'association de conclure 
simplement au relèvement du salaire insuffisant, sous 
peine d'une astreinte fixe par jour de retard et à l'inser- 
tion du jugement dans les journaux locaux. Le silence 
de la loi sur la fin de l'action des associations permet d'em- 
ployer tous les dispositifs de condamnation susceptibles 
de briser la mauvaise volonté de patrons qui se refuse- 
raient à appliquer le minimum. 

122. — L'action des associations est soumise aux mêmes 
conditions de compétence et de procédure que celle de l'ou- 
vrière. Nous renvoyons donc purement et simplement 
sur ce point aux règles indiqués n^ 88 à 92. 

123. — En ce qui concerne le délai de l'action, il con- 
vient de suivre les prescriptions de l'article 33-/. C'est ce 
qui résulte tant de l'esprit de cet article que des décla- 



Digitized by 



Google 



DANS l'industrie DU VETEMENT 105 

», 

rations du ministre du Travail à la . Chambre des 
députés (1). 

Les associations auront, à dater du paiement d'un salaire, 
quinze jours ou six mois pour réclamer la non applica- 
tion du tarif minimum selon que ce tarif aura été établi 
par les Comités ou par une décision judiciaire (N^* 99 
à 100). 

124. — Le patron a vis-à-vis des associations qui Tassi- 
gnent une prérogative qui ne lui est pas reconnue vis-à- 
vis des ouvrières. Il peut exiger le dépôt d'une caution 
représentative du montant des frais de l'instance et des 
dommages-intérêts auxquels pourrait éventuellement don- 
ner lieu à son profit une action abusive! 

Cette précaution est utile pour empêcher l'interven- 
tion de syndicats de façade, se donnant pour principale 
mission de poursuivre les patrons dans un but vexatoire. 
Le danger est moins à redouter des associations philanthro- 
piques, dont le sérieux est garanti par l'autorisation du 
Gouvernement. 

On s'est demandé (2) si le paragraphe 2 de l'article 33-fc, 
d'après lequel il n'est pas porté atteinte par la loi nouvelle 
« aux droits reconnus par des lois antérieures aux syndi- 
cats», ne s'opposait pas à ce que des syndicats puissent 
être tenus de donner caution : il est évident qu'ils pou- 
vaient, avant le 15 juillet 1915, agir en justice devant les 
Conseils de Prud'hommes comme devant les tribunaux 
civils ou répressifs, pour défendre les intérêts communs de 
leurs membres sans avoir à fournir caution. 

Il est un cas dans lequel, indiscutablement, cette obli- 
gation peut peser sur eux : lorsque le syndicat poursuivant 



(1) Séance du 13 novembre 1913, J. O , p. 3359, col. 1. 

(2) Voir rapport de M Tissier à l'Assemblée de l'Associalifn pour la 
protecUon légale des travailleurs, 13 décembre 1915. 
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sera composé uniquement d'ouvriers en atelier. Il est bien 
certain en effet que ce syndicat intervient en vertu d'un 
droit qu'il ne possédait pas avant la loi nouvelle. 

La même interprétation, à notre sens, devrait être 
admise lorsque le syndicat, quel qu'il soit, base son action 
non pas sur le droit commun syndical, mais sur l'article 
33-/c, en se bornant à demander l'application des prescrip- 
tions relatives au minimum de salaire, sans justifier d'un 
préjudice. 

Le juge n'a pas, dès l'instant qu'il l'estime juridique- 
ment fondée, le droit de refuser la requête à fin de caution. 
Il lui appartient seulement d'en modifier le chiffre, s'il lui 
paraît exagéré eu égard aux circonstances de la cause. 

II est un cas, cependant, où toute prévention à ren- 
contre des intentions de l'association demanderesse doit 
cesser : si elle justifie posséder en France un patrimoine 
immobilier d'une valeur suffisante pour garantir le défen- 
deur contre tout dommage d'instance. Cette preuve de 
solvabilité indiscutable imposera nécessairement au juge 
le rejet de l'exception de caution. 

III. — Droit commun syndical 

124 bis. — Le droit d'intervention, reconnu par l'arti- 
cle 33-/c, est une extension de la capacité juridique des 
associations : il ne saurait préjudicier aux pouvoirs qu'elles 
tiennent déjà des lois et de la jurisprudence. Pour évi- 
ter toute discussion à cet égard, en ce qui concerne au 
moins les syndicats, le législateur a déclaré formellement 
au second paragraphe de l'article 33-/c que la disposition 
insérée au premier paragraphe «ne porte point atteinte 
aux droits reconnus par les lois antérieures aux syndi- 
cats professionnels ». 

Il sera donc loisible aux syndicats, s'ils jugent préfé- 
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rable d'y recourir, de se servir de la loi de 1884 pour assu- 
rer la défense de leurs intérêts corporatifs, au lieu d'agir 
en vertu de la loi de 1915. Mais il nous semble qu'ils n'y 
auront généralement pas avantage, le droit commun 
apparaissant à cet égard moins favorable que le droit 
exceptionnel institué par l'article 33-A:. 

Par contre, les syndicats trouveront dans les règles 
générales de la législation une base intéressante de défense 
des ouvrières lésées, à laquelle il serait regrettable qu'ils 
ne donnent pas toute leur attention. Nous voulons par- 
ler du droit qui leur appartient d'exercer comme manda- 
taire, en vertu d'une procuration semblable à celle qui 
est remise à un avoué ou à un agent d'affaires, l'action 
en redressement de salaire de l'ouvrière qui n'aura pas 
reçu le salaire défini par la loi {n^ 88 à 100). 

Bien que les tribunaux ne se soient pas encore prononcé 
sur cette question, on ne voit pas pour quelle raison le 
mandat d'agir en justice au nom de ses membres serait 
refusé à une association légalement constituée. D'une 
part, le Gode Civil n'impose aucune condition à la qua- 
lité de mandataire; le mandant a le droit de choisir sou- 
verainement celui à qui il lui plaît de déléguer ses pouvoirs 
et ses droits, sans que les tribunaijx puissent limiter sa 
liberté à cet égard (1). D'autre part, il rentre incontesta- 
blement dans l'objet de l'activité syndicale, tel qu'il est 
défini à l'article 3 de la loi de 1884, de venir en aide 
aux ouvriers par l'organisation d'un service de conten- 
tieux en vue de les assister ou de les représenter en 
justice. 

Nous ne voyons d'ailleurs pas de motif pour interdire 
aux associations non syndicales, créées pour la protec- 

(1) Cour de Chanibéry,' 4 mai 1891, Gazelle des Tribunaux, 24 mai 1891. 
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tion des ouvriers, d'offrir à ceux-ci, concuremment avec 
les syndicats, de défendre leurs intérêts devant les tribu- 
naux. L'autorisation spéciale prévue à l'article 33-/c ne 
serait même pas nécessaire à cet effet : il suffirait à l'asso- 
ciation de se conformer aux prescriptions de la loi du 
1er juillet 1901. 

A l'appui de ces considérations, nous tenons à citer, 
à défaut de jurisprudence, l'autorité de M. Romieu, com- 
missaire du Gouvernement, dont les conclusions prises 
le 28 décembre 1906 devant le Conseil d'État sur un recours 
en matière de repos hebdomadaire (1), sont parfaitement" 
explicites : 

« Si le syndicat ne peut pas exercer, à titre d'action 
syndicale, une action individuelle, rien ne nous paraît 
s'opposer à ce qu'il soit choisi comme mandataire par 
l'individu intéressé, pour exercer à ce titre l'action indi- 
viduelle au nom de ce dernier. On peut prendre pour man- 
dataire qui l'on veut, pourvu que ce soit une personne 
capable : le syndicat a capacité rations materiae quand il 
s'agit d'une affaire qui touche aux intérêts profession- 
nels; d'autre part, on ne se heurte pas à l'axiome : « Nul 
en France ne plaide par procureur», du moment que l'ac- 
tion sera intentée par le syndicat au nom de l'intéressé, 
qu'il n'en sera que le représentant, le porte-parole, et que 
les conclusions formulées, conformément à l'article 61 
du Code de Procédure civile seront prises au nom de celui 
qui a seul le droit d'exercer l'action individuelle. Cette 
solution ne nous paraît pas contraire à la doctrine si dis- 
cutée de l'arrêt de la Chambre civile de la Cour de Cassa- 
tion du 1^^ février 1893; elle nous semble même en être 
a contrario la conséquence nécessaire; elle est conforme 

(1) Recueil Dalloz, année 1907, 3« partie, p. 13. 
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au rôle que sont appelés à jouer, par leur nature même, 
les syndicats professionnels de la loi du 21 mars 1884, 
comme les associations de la loi du 1®^ juillet 1901. N'est-il 
pas logique et légitime que des individus, au lieu de con- 
fier la défense de leurs intérêts à un agent d'affaires, puis- 
sent en charger la personne civile qui a précisément pour 
mission de s'occuper de ces mêmes intérêts au point de 
vue collectif, et le syndicat professionnel n'est-il pas le 
meilleur agent d'affaires pour les membres qui le compo- 
sent? 

« Seulement — et c'est ici qu'il importe de bien distin- 
guer l'action syndicale de l'action individuelle exercée 
par le syndicat à titre de mandataire — du moment où 
on se place sur le terrain juridique du mandat, il faudra 
que le syndicat non seulement indique d'une manière, 
précise la personne au nom de laquelle il se pourvoit et 
l'objet précis de sa demande, mais justifie, comme .man- 
dataire, de son mandat. Il va sans dire d'ailleurs que l'on 
pourra en fait se montrer particulièrement large dans 
l'appréciation de la justification du mandat quand il 
s'agira d'une action exercée par un syndicat à titre de 
mandataire; le juge a toute latitude à cet égard; le man- 
dat pourra résulter de documents de nature diverse, il 
pourra même être considéré comme implicite d'après les 
circonstances de l'affaire». 

Toutefois, il importe de ne pas oublier que le mandat 
de représentation en justice ne peut être exercé devant 
les Conseils de Prud'hommes (n^ 90-2^) : la comparution 
personnelle des parties est déclarée obligatoire par l'ar- 
ticle 26 de la loi du 27 mars 1907, sauf le cas de mala- 
die ou d'absence constatée. Cette règle de procédure 
restreint considérablement la portée pratique des prin- 
cipes que nous venons de poser; devant la juridiction 

10 
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prud'homale, les syndicats et associations ne jouiront 
que d'un droit d'assistance; c'est seulement devant le 
juge de paix, c'est-à-dire à défaut de Conseils de Pru- 
d'hommes qu'ils retrouveront la plénitude du mandat 
judiciaire. Dans tous les cas, il leur appartiendra sans 
doute de rendre les plus grands services aux ouvrières en 
organisant et dirigeant officieusement leurs procès ou eil 
les confiant à des personnes de leur choix ayant le droit 
de représentation. 

~ Il est à souhaiter que le législateur, par une correction 
soit à l'article 33-k de la loi de 1915, soit de l'article 26 
de la loi de 1907, fasse disparaître cette différence juridi- 
quement injustifiée et gravement préjudiciable aux inté- 
rêts ouvriers, en autorisant ceux-ci, au moins pour la 
défense du salaire minimum, à se faire représenter devant 
toutes juridictions compétentes par leur syndicat pro- 
fessionnel, et même par les associations ordinaires, à condi- 
tion, pour éviter des abus, que ces dernières soient spécia- 
lement autorisées, en conformité de l'article 33-/c. 



SECTION III 
Affichage des jugements 

125. — Les sentences des Conseils de Prud'hommes 
et des juges de paix, appelés à statuer sur le tarif appli- 
cable aux travaux à domicile, méritent d'être publiés 
l'égal des minima établis dans les tableaux des Comités 
de salaires et d'expertise (n® 80), 

Il est essentiel que ces tarifs d'espèce soient portés 
sans retard à la connaissance des intéressés. Le relève- 
ment de salaire ne bénéficie pas seulement à l'ouvrière 
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au sujet de laquelle il a été prononcé par le juge. Il profite 
aussi indirectement à toutes ses camarades de la profes- 
sion qui pourront, en cas de travaux identiques, le reven- 
diquer à leur tour, et en cas de travaux analogues, y pui- 
' ser de précieuses indications. 

A un autre point de vue, il est permis d'espérer que la 
publicité des condamnations aura dans bien des cas, à 
elle seule, une sérieuse influence sur les prix de façon. 
Certains patrons que leur conscience ne suffirait pas à 
inciter au respect du minimum, voudront échapper à 
une note nuisible au bon renom de leur firme; et la crainte 
de la déconsidération qui pourra rejaillir sur eux, les amè- 
nera à accorder à leur personnel ouvrier, avant toute 
contrainte, des salaires normaux. 

126. — La publicité a lieu par affichage à la porte du 
prétoire du tribunal qui a rendu la décision (1). Elle ne 
concerne pas l'intégralité du jugement, mais uniquement 
le chiffre du minimum de salaire qui lui a servi de base 
et le tarif d'espèce qui en résulte. Le surplus de la sen- 
tence et en particulier les motifs, ne peuvent être connus 
que des parties au procès. 

D'autre part, toute personne intéressée, et notamment 
tous groupements professionnels, sont autorisés tant à 
prendre copie de ces chiffres qu'à les publier librement (2). 

Le secrétaire du Conseil des Prud'hommes ou le gref- 
fier de la justice de paix leur en donneront communica- 
tion sans aucun frais. 

127. — Toutefois, à la différence des minima arrêtés 
par les Comités de salaires ou d'expertise (n® 82), les tarifs 
d'espèce résultant des jugements n'ont force exécutoire 



(1) Art. 33-/, § 1. 

(2) Art. .?3-/, § 2. 
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qu'à l'égard de ceux au profit de qui ou contre qui ils ont 
été prononcés. A Tégard des tiers, ils n'emportent aucun 
droit ni obligation; ils n'ont qu'une valeur de jurispru- 
dence, jamais absolument certaine, parce que dépendant 
de données variables et d'appréciations modifiables. 
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CHAPITRE V 

FORMALITÉS IMPOSÉES AUX FOURNISSEURS 

(Art. 33-a, 33-6, 33-c et 99-a) 



128. — La clandestinité doit être regardée comme un 
des facteurs importants de l'avilissement des salaires à 
domicile. Elle explique en partie l'audace de certains mau- 
vais patrons; à son abri, la concurrence peut opérer libre- 
ment son œuvre d'exploitation honteuse. 

Aussi le contrôle des salaires^ payés aux ouvrières a tou- 
jours été réclamé comme la première mesure de protec- 
*i<ion efficace contre le sweating System. Les Congrès inter- 
nationaux du travail à domicile, le Conseil Supérieur du 
travail, un grand nombre de Chambres de Commerce, 
l'Association pour la protection légale des travailleurs, 
en un mot, tous ceux qui ont cherché un remède à la dou- 
loureuse situation des ouvrières à domicile, même les 
plus réfractaires au principe du minimum de salaire, ont 
été unanimes à cet égard. 

129. — Il n'est pas douteux que l'obligation imposée 
aux entrepreneurs de révéler d'une manière non équi- 
voque leurs tarifs et prix de façon présente pour l'ou- 
vrière de très réels avantages. 

D'une part, elle suffira à mettre uïi frein à la baisse 

' indéfinie des salaires. Il est, nous l'avons déjà noté (n*'^ 52 

et 125) des choses qu'on n'avoue pas. Le fabricant que 

sa conscience ne met pas en garde contre un désir de lucre 

10. 
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dont la misère de Touvrière est la rançon, reculera devant 
la divulgation, à toutes les regards, de pratiques déshono- 
rantes. 

D'autre part, cette publicité limitera les spéculations 
toujours possibles des intermédiaires, sous-entrepreneurs 
ou distributeurs de. travail, en permettant de connaître 
exactement le prélèvement exercé par eux aux dépens 
de Touvrière. 

Elle atténuera également les effets désastreux de la 
sous-concurrence ouvrière. « Les enquêteurs, écrit M. Ber- 
thod, n'ont-ils pas remarqué que, chez certains entrepre- 
neurs, on interdit aux ouvrières de causer entre elles au 
moment où elles viennent chercher et rendre le travail, 
tant on craint qu'elles puissent se communiquer le taux 
des salaires qu'elles touchent et se concerter pour en pro- 
voquer le relèvement» (1). 

Lorsque l'ouvrière aura le moyen de se rendre compte 
avec précision des conditions qui sont offertes soit à elle- 
même, soit à ses camarades par l'employeur, elle pourra 
efficacement soutenir ses droits et refuser une rémuné- 
ration inférieure à celle couramment pratiquée. Les 
salaires acquerront par le seul fait de leur publication 
plus d'uniformité et de stabilité. 

130. — Ainsi, en dehors même de tout minimum légal, 
dans bien des cas, il est permis d'espérer que les salaires 
s'amélioreront et tendront à se fixer à un taux moyen à 
peu près normal. 

Dans le système de la loi, les formalités de publicité 
constituent en outre la base du fonctionnement régulier 
du minimum de salaire. Elles faciliteront les enquêtes 
et statistiques les Comités de salaires et d'expertise pour 

(1) Rapport Berthod, p. 40. 
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rétablissement des minima. Elles permettront surtout à 
Touvrière de calculer son salaire net, de le comparer avec 
les tarifs établis et de reconnaître les injustices dont elle 
serait la victime. Ces constatations fourniront des don- 
nées indiscutables pour l'exercice tant de Faction en 
redressement que de Faction civile des associations. 

131. -^ Il est facile de comprendre, par ces brèves indi- 
cations, que le législateur ait attaché la plus grande impor- 
tance aux mesures ayant pour objet d'organiser la publi- 
cité des salaires et en ait garanti l'observation par des 
sanctions pénales. 

SECTION I 
Mesures de publicité 

132. — Quatre prescriptions de publicité sont prévues 
par la loi : deux sont relatives aux ouvrières, la déclara- 
tion et V enregistrement; deux se rapportent au salaire, le 
carnet et Vaffiche, 

Elles astreignent tout patron faisant exécuter à domi- 
cile par des femmes les travaux visés par l'article 33 (n^ 9), 
quel que soit le titre de son intervention : fabricant, com- 
missionnaire, sous-entreperiieur, intermédaire de toute 
qualité. La seule condition exigée est que le louage d'ou- 
vrage constitue un acte de commerce, présente un caractère 
de spéculation : un particulier qui ferait confectionner 
par une ouvrière à domicile des objets d'habillement en 
vue de sa consommation personnelle ou de celle de sa 
famille, ne saurait être considéré comme un entrepreneur 
et échappe à la réglementation légale. 

Elles sont applicables sans délai, dès la promulgation 
de la loi ou dès la fondation d'une entreprise assujettie. 
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A. — Déclaration d'industrie a domicile 

133.^ — L'employeur qui fait travailler à domicile doit 
en informer l'inspecteur du travail dans la section duquel 
se trouve le siège de son entreprise (1). Aucune forme n'est 
prévue pour cette déclaration : elle devra toutefois être 
adressée ou remise par écrit. 

L'inspecteur est tenu d'en accuser réception. 

B. — Enregistrement des ouvrières 

134. — Les nom et adresse des ouvrières occupées à 
domicile seront inscrits par l'employeur sur un registre 
qui sera tenu à la disposition de l'inspecteur du travail (1). 

Ce registre n'est soumis à aucune dimension, à aucun 
paraphe, à aucune règle de composition. Ses mentions 
devront être précises. Une numérotation des pages sem- 
ble une précaution utile contre tout soupçon de fraude. 
Par le mot « registre », au surplus, la loi entend proscrire 
l'emploi de feuilles volantes. 

C. — Affichage du prix de façon 

135. — L'employeur affichera eii permanence les prix 
de façon des travaux exécutés à domicile pour les tra- 
vaux faits en série (2). 

Les prix dont il s'agit sont des prix nets comme ceux 
qui sont établis par les Comités d'expertise (n^ 75) î ils ne 
comprennent par conséquent pas la valeur des fournitures 
qui seraient éventuellement laissés à la charge de l'ou- 

(1) Art. 33-a. 

(2) Art. 33-fe. 
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vrière. Si, pour la commodité des opérations industrielles, 
les patrons veulent afficher les prix bruts, c'est-à-dire non 
déduite la valeur des fournitures, ils doivent faire figurer 
également sur leur tableau V indication de ces fournitures, 
leur appréciation-en argent et les prix nets qui résultent de 
la soustraction de cette valeur opérée sur les prix bruts. 

Les affiches seront apposées, en pleine lumière, à por- 
tée du regard, dans tous les locaux dans lesquels les employés 
et ouvriers au service de Ventreprise ont accès, aussi bien 
dans les pièces d'attente que dans celles où s'effectuent 
soit fa remise des matières premières, soit la réception 
des marchandises après exécution. 

135 bis, — Il ne s'agit bien entendu que des locaux 
occupés par le fabricant ou l'intermédiaire : lorsque c'est 
au domicile privé de Vouvrière qu'ont lieu la distribution 
du travail et la reprise des marchandises, l'affichage ne 
saurait plus être imposé sans difficultés et inconvénients. 
Cette situation paraît devoir être exceptionnelle : elle 
attirera très particulièrement la surveillance de l'Inspec- 
tion du travail, car elle a évidemment pour conséquence 
d'enlever aux ouvrières à domicile une garantie sérieuse 
contre les risques d'erreur ou de fraude dans le calcul de 
son salaire. 

D. — Carnet de salaire 

136. — Le contrat de louage d'ouvrage qui intervient 
entre l'employeur et l'ouvrière ne sera plus purement 
verbal. Il devra être constaté par écrit dans ses princir 
pales dispositions, au moyen soit d'un bulletin à souches 
soit d'un carnet qui sera remis à l'ouvrière au moment de 
la distribution du ti'avail (1). 

(I) Art. 33-f:, § 1. 
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Comme contre-partie, les mêmes mentions sont repor- 
tées exactement, soit sur la souche du bulletin, soit sur un 
registre d^ordre, servant de double du carnet, qui demeure 
entre les mains de Temployeur et doit être conservé par 
lui durant une année au moins à la disposition constante 
de rinspecteur du travail (1). 

137. — Les clauses de la convention dont l'inscription 
sur ces diverses pièces est obligatoire, sont : 

10 La nature du travail; 

29 La quantité de travail; 

3P La date à laquelle il a été donné; 

40 Les prix de façon applicables au travail, c'est-à-dire le 
prix brut et le prix net (n^ 135). Ces prix ne peuvent être 
inférieurs, pour les mêmes articles, aux prix affichés par 
l'entrepreneur en vertu de l'article 33-6. 

5û La nature et la valeur des fournitures imposées à l'ou- 
vrière. 

138. — Lorsque le travail achevé eSt rendu à l'employeur, 
celui-ci doit ajouter sur le bulletin et la sduche, ou sur le 
carnet et le registre (2) : 

P La date de la livraison; 

2® Le montant de la rémunération totale acquise par 
l'ouvrière; 

3P Les divers frais accessoires laissés à la charge de l'ou- 
vrière ; 

40 La somme nette payée ou à payer à l'ouvrière, après 
déduction de ces frais. 

Grâce à ces précautions, le règlement des salaires, jus- 
qu'ici toujours équivoque, s'opérera dans des conditions 
de parfaite sincérité. L'employeur comme l'ouvrière pos- 



(1) Art. 33-c, §§3 et 4. 

(2) Art. 33-c, § 2. 
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sédera la preuve permanente de T exécution de leurs con- 
ventions.' L'une y trouvera une protection efficace de 
son salaire; Tautre, une justification de sa bonne foi. 



SECTION II 
Sanctions pénales 

139. — A rinverse du minimum de salaire (n® 86), Tob- 
servation des mesures de publicité est sanctionnée par 
des poursuites devant les tribunaux répressifs (1). Les 
peines applicables varient suivant qu'il s'agit d'une pre- 
mière contravention ou d'une récidive, 

A. — Première contravention 

140. — L'employeur qui aura omis soit la déclaration, 
soit la tenue des registres d'ouvrières, ou du carnet de 
salaire, soit l'affichage des prix de façon, celui qui aura 
fait des déclarations ou porté des mentions inexactes, 
sera passible d'une amende de 5 francs à 15 francs (2). 

Dans le cas où la contravention se rapporte aux ins- 
criptions sur les bulletins, souches, carnets ou registres 
de salaires, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
y aura d'ouvrières à l'égard desquelles les inscriptions 
auront été reconnues fausses : toutefois le total des amen- 
des ne peut dépasser cinq cents francs (3). 

Le contrevenant est déféré au tribunal de simple police 
de son domicile, et jugé dans la forme prévue aux arti- 
cles 137 à 179 du Code d'Instruction criminelle. 



(1) Art. 99-a. 

(2) Art. 99-a, § 1. 

(3) Art. 99-ûr, § 2. 
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B. RÉCIDIVE 

141. — L'employeur est en état de récidive, lorsqu'il 
est l'objet d'une nouvelle contravention dans les douze mois 
qui suivent le prononcé d'une première condamnation (1). 

La poursuite est alors exercée devant le tribunal correc- 
tionnel, suivant la procédure des articles 179 à 216 du 
Code d'instruction criminelle (2). 

La peine édictée est celle d'une amende de 16 francs à 
100 francs. Si la récidive comprend plusieurs contraven- 
tions, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura 
été relevé de contraventions nouvelles, sans que le maxi- 
mum puisse dépasser trois mille francs (3). 

Le tribunal aura la faculté, dans l'appréciation de 
l'amende, de descendre au-dessous du chiffre de 16 francs 
en admettant en faveur du contrevenant des circonstances 
atténuantes (art. 463 du Code pénal); mais en aucun cas 
l'amende ne pourra être inférieure à 5 francs pour chaque 
contravention (4). 

C. — Responsabilité civile 

142. — Lorsque le contrevenant est non pas l'employeur 
lui-même, mais un de ses préposés, la poursuite ne sera 
pas limitée à ce dernier. Elle s'exercera également contre 
l'employeur, mais ce dernier ne pourra être condamné 
personnellement à une peine quelconque; il sera seule- 
ment responsable civilement du payement des condamna- 
tions qui seront prononcées contre son employé, par appli- 
cation de l'article 1384 du Code Civil (5). 

(1) Art. 99-a, § 4. 

(2) Art. 99-a, § 3. 

(3) Art. 99-a, § 5. 

(4) Art. 99-a, § 6. 

(5) Art. 99-a, § 7. 
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SECTION III 
Sanctions civiles 

142 bis. — A côté des pénalités, poursuivies au nom et 
dans rintérêt de la Société par le Ministère public, Tinfrac- 
tion aux prescriptions légales — omission des mesures de 
publicité ou inexactitude des mentions écrites sur les 
bulletins, souches, carnets ou registres — peut donner 
lieu à condamnation civile à la requête de la victime du 
fait illicite. 

Conformément, en effet, au droit commun une action 
civile est ouverte, concurremment avec Vaction publique^ 
au profit de la partie lésée, et il faut entendre par là non 
seulement Touvrière qui aura souffert de la contraven- 
tion directement et personnellement dans ses intérêts 
soit pécuniaires, soit moraux, mais encore les associations 
professionnelles ou autres, auxquelles l'article 33-A: recon- 
naît, d'une manière générale, le droit d'agir en justice, 
sans avoir à justifier d'un préjudice, dans tous les cas 
la loi n'est pas observée. Il est à noter que ces derniers 
seront mieux placés pour agir, n'ayant pas à justifier 
d'un préjudice, toutes les fois que l'infraction aura une 
portée générale et n'atteindra pas individuellement une 
ouvrière, par exemple en cas de non enregistrement des 
ouvrières ou de non affichage des tarifs. 

Cette action civile peut être exercée soit par voie de 
citation directe, en assignant devant les tribunaux répres- 
sifs compétents les fabricants, entrepreneurs ou intermé- 
diaires coupables d'avoir violé la loi 0u de l'avoir mal 
appliquée soit par voie d'intervention, en se portant 
partie civile au procès correctionnel c'est-à-dire en se 

11 
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joignant à l'action du ministère public, si ce dernier a 
pris rinitiative de la poursuite. 

La condamnation demandée ne tendra qu'à la répara- 
tion du dommage éprouvé, par l'allocation d'une juste 
indemnité. Celle-ci sera parfois, sans doute, d'une évalua- 
tion délicate, si la violation de la loi n'a pas eu pour- 
conséquence un préjudice appréciable en argent; et cela 
se produira nécessairement toutes les fois que l'action 
civile sera intentée par un syndicat ou une association. 
Dans ce cas il conviendra de requérir une condamnation 
de principe consistant soit dans l'affichage du jugement 
ou son insertion dans les journaux, soit en dommages- 
intérêts, dont le quantum sera déterminé par l'importance 
de l'infraction et le caractère des intentions de son auteur. 

L'action civile, quel qu'en soit l'auteur, est soumise au 
même délai de prescription que l'action publique; une 
année, en cas de première contravention, punissable d'une 
peine de simple police, trois années, en cas de récidive, 
punissable d'une peine correctionnelle. Il n'y a aucune 
raison, en effet, de s'écarter, en l'espèce, des principes 
généraux du droit. Les courtes prescriptions soit de 
l'article 33-/ [nP 99) soit de l'article 2271 du Code civil 
(no 98) sont uniquement relatives à l'action en paiement 
de salaires et ne peuvent être appliquées à l'action en 
dommages-intérêts ouverte en cas d'inobservation des 
prescriptions légales de publicité. Celle-ci ne saurait être 
regardée comme un accessoire de celle-là, et devant suivre 
son sort : elle est, au contraire, juridiquement dépen- 
dante de l'action publique avec laquelle elle a une source 
commune et par conséquent doit commencer et se terminer 
eu même temps qu'elle. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE VI 

ROLE DES INSPECTEURS DU TRAVAIL 

(Art. 107) 



143. — Nous ne saurions donner un meilleur commen- 
taire de la mission très importante confiée à Tinspection 
du travail par le législateur, pour assurer Texécution des 
prescriptions légales, qu'en reproduisant simplement les 
instructions que transmettait le ministre du Travail aux 
inspecteurs divisionnaires, dans sa circulaire du 24 juil- 
let 1915. 

« Les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 
l'exécution des articles 33-a, 33-fc, 33-c. Ils disposent à 
cet effet de moyens de contrôle et de pouvoirs qu'ils tien- 
nent tant de la loi nouvelle que des articles 105 et 107 
du Livre II du Code du travail réglant leurs pouvoirs 
généraux. 

Ils ont entrée dans les locaux des entrepreneurs de tra- 
vaux à domicile où attendent les ouvrières et dans ceux 
où s'effectuent la remise des matières premières et la récep- 
tion des marchandises après exécution ; ils peuvent se 
faire représenter les souches des bulletins et les registres 
d'ordre sur lesquels doivent être exactement reportées 
les mentions portées sur les bulletins ou carnets remis 
aux ouvrières; enfin les procès-verbaux qu'ils dressent 
pour constater les infractions aux articles 33-a, 33-6 et 33-c 
font foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils ne devront pas attendre d'être saisis do plaintes 
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pour exercer leur contrôle. Informés par les avis prévus à 
Tarticle 33-a des noms et adresses des personnes faisant 
travailler à domicile, ils devront se transporter chez ces 
dernières pour s'assurer qu'elles se conforment exacte- 
ment aux prescriptions relatives à l'enregistrement des 
ouvrières, à l'affichage des prix de façon et aux mentions 
à porter sur les bulletins à souche, carnets et registres 
d'ordre prévus par l'article 33-c. Ils devront vérifier si 
les prix nets de façon résultant de ces mentions ne sont 
pas inférieurs aux prix de façon affichés par les fabricants, 
commissionnaires ou intermédiaires. Ils devront chez un 
certain nombre d'ouvrières, vérifier la concordance entre 
les indications portées sur les bulletins et carnets remis 
aux ouvrières, et celles qu'ils ont relevées sur les souches 
et registres conservés par l'entrepreneur. 

Cette concordance constatée, leur contrôle n'est pas 
achevé; ils s'attacheront à s'assurer de la sincérité de ces 
indications. S'ils découvrent sur le bulletin ou le carnet 
des mentions inexactes touchant notamment la quan- 
tité de travail, les prix de façon, la nature et la valeur des 
fournitures laissées à sa charge, etc., procès-verbal devra 
être dressé en vertu du dernier alinéa de l'article 33-c. Il 
va sans dire que pour l'application de la présente loi, 
comme pour celle des précédentes lois réglementant le 
travail, les inspecteurs, avant de dresser procès-verbal, 
devront expliquer aux intéressés leurs obligations et que, 
dans les premiers mois, la sanction du procès-verbal devra 
être réservée aux abus particulièrement graves et aux 
contrevenants de mauvaise volonté». 

144. — Ainsi, l'intervention des inspecteurs du travail 
est strictement limitée. Le législateur a voulu qu'elle con- 
siste uniquement dans la constatation de faits apparents 
de faits positifs, au sujet desquels il ne peut y avoir de 
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graves contestations et qu'en tous cas le juge peut tou- 
jours facilement vérifier. Il s'est par contre refusé à les 
autoriser à rechercher si les entrepreneurs respectent les 
tarifs minima légalement établis : il n'était sans doute 
pas sans péril de laisser s'aventurer sur un terrain où les 
divergences d'appréciation sont toujours possibles des 
agents dont les énonciations ont pour le juge une valeur 
officielle et en quelque sorte absolue. 

145. — Ce n'est pas, cependant, que des propositions 
n'aient pas été présentées pour élargir le rôle des inspec- 
teurs du travail jusqu'à la poursuite des violations du 
salaire minimum. 

En particulier, l'Association française pour la protec- 
tion légale des travailleurs a émis, sur la demande de 
M. Alfassa, le vœu que les inspecteurs^ du travail puis- 
sent « dresser des procès-verbaux pour paiement de salai- 
res inférieurs au salaire de base (1). » 

Les mêmes raisons qui ont motivé de la part du légis- 
lateur le refus d'assurer par des sanctions pénales l'obéis- 
sance aux tarifs minima (n® 86), devaient logiquement 
l'amener à ne pas faire sortir les inspecteurs du travail 
du champ habituel de leurs opérations, qui ne portent 
que sur des règles définies, des constatations matérielles, 
ne permettant aucune interprétation personnelle. 

146. — Ce n'est pas à dire que les inspecteurs devront 
se borner à un rôle d'agents verbalisateurs, et qu'ils n'au- 
ront en aucun cas le moyen d'intervenir dans les ques- 
tions de salaires. 

Avec raison, le ministre du Travail juge que ce serait 
interpréter la loi d'une façon trop étroite (2). 

(1) Association pour la protection légale des travailleurs, Discussion 
pp. 229 à .254. 

(2) Circulaire du 24 juillet 1915, p. 11. 

11. 
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, « Par les diverses formalités dont il leur a confié le con- 
trôle, le législateur leur a donné le moyen pratique de 
comparer les prix réellement payés avec les minima. Ils 
seront amenés par la force des choses à faire cette com- 
paraison, et, en cas d*abus, à rappeler officieusement aux 
employeurs qu'ils agissent incorrectement et s'expos'nt 
à des actions civiles. Aussi bien les enquêtes auxquelles 
ils ont procédé depuis le début de la guerre au sujet des 
salaires payés aux ouvrières à domicile par les entrepre- 
neurs travaillant pour Tarmée les ont préparés à cette 
mission. Les résultats importants obtenus par leur action 
sont le gage de ce que Ton peut attendre à cet égard de 
leur activité, de leur tact et de leur dévouement. 

Il est d'ailleurs un cas où les constatations des inspec- 
teurs pourront avoir des suites tout au moins adminis- 
tratives, c'est lorsque les entrepreneurs exécuteraient 
des commandes de l'État, des départements, des commu- 
nes, des établissements publics, pour lesquelles l'appli- 
cation des décrets du 10 août 1899 (n^ 63) aura été pré- 
vue. Dans ce cas, les inspecteurs auront le devoir de signa- 
ler les infractions relevées à l'administration intéressée, 
afin que celle-ci prennent à l'égard des entrepreneurs les 
sanctions prévues par lesdits décrets. 

Enfin les inspecteurs du travail devront, si on le leur 
demande, prêter leur concours aux Préfets et aux Comi- 
tés de salaires et d'expertise pour l'application des autres 
prescriptions de la loi et notamment pour l'établisse- 
ment des minima. Leur expérience générale en matière 
de travail, les nombreux renseignements qu'ils ont recueil- 
lis dans ces derniers mois touchant les salaires habituel-, 
lement payés aux ouvrières à domicile de leur région, leur 
permettront de donner des indications autorisées aux Pré- 
fets et aux Comités qui feront appel à leur collaboration ». 
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LOI DU 10 JUILLET 1915 

portant modification des titres III et V du livre /^r du code du tra- 
vail et de la prévoyance sociale (salaire des ouvrières à domicile 
dans rindustrie du vêtement). 



Article premier. — Le chapitre I®^ du titre III du livre I®^ 
du code du travail et de la prévoyance sociale est modifié comme 
suit : 

«Chapitre premier. — De la détermination du salaire. — 
Section I. — Du salaire des ouvrières exécutant à domicile des 
travaux rentrant dans l'industrie du vêtement. 

« Art. 33. — Les dispositions de la présente section sont 
applicables à toutes les ouvrières exécutant à domicile des tra- 
vaux de vêtements, chapeaux, chaussures, lingerie en tous gen- 
res, broderie, dentelles, plumes, fleurs artificielles, et tous autres 
travaux rentrant dans l'industrie du vêtement. 

«Art. 33-a. — Tout fabricant, commissionnaire ou intermé- 
diaire, faisant exécuter à domicile les Jtravaux ci-dessus visés, 
doit en informer l'inspecteur du travail et tenir un registre indi- 
quant le nom et l'adresse de chacune des ouvrières ainsi occu- 
pées. 

«Art. 33-ft. — Les prix de façon fixés, pour les articles faits 
en série, par tout entrepreneur de travaux à domicile, sont affi- 
chés en permanence dans les locaux d'attente ainsi que dans 
ceux où s'effectuent la remise des matières premières aux ouvriè- 
res et la réception des marchandises après exécution. 

«Cette disposition ne s'appli(^ue pas au domicile privé des 
ouvrières lorsque la remise de ces matières et la réception des 
marchandises y sont directement effectuées pat les goins des 
fabricants, des commissionnaires ou des intermédiaires. 
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« Art. 33-c. — Au moment où une ouvrière reçoit du travail 
à exécuter à domicile, il lui est remis un bulletin à souche ou 
un carnet indiquant la nature, la quantité du travail, la date 
à laquelle il est donné, les prix de façon applicables à ce travail 
ainsi que la nature et la valeur des fournitures imposées à l'ou- 
vrière. Les prix nets de façon ne peuvent être inférieurs, pour 
les mêmes articles, aux prix affichés en vertu de l'article précé- 
dent. 

« Lors de la ^remise du travail achevé, une mention est portée 
au bulletin ou carnet indiquant la date de la livraison, le mon- 
tant de la rémunération acquise par l'ouvrière et les divers frais 
accessoires laissés à sa charge par le fabricant, commissionnaire 
ou intermédiaire dans les limites prévues par l'article 50 du 
présent livre, ainsi que la somme nette payée ou à payer à l'ou- 
vrière après déduction de ces frais. 

« Les mentions portées au bulletin ou carnet doivent être 
exactement reportées sur la souche du bulletin ou sur un regis- 
tre d'ordre. 

« Les souches et registres visés à l'alinéa précédent doivent 
être conservés pendant un an au moins par le fabricant, commis- 
sionnaire ou intermédiaire et tenus par lui constamment à la 
disposition de l'inspecteur. 

« Toutes mentions inexactes portées sur les bulletins, carnets, 
souches et registres visés au présent article sont passibles des 
peines prévues à l'article 99-a. 

« Art. 33-d. — Les prix de façon applicables au travail à domi- 
cile doivent être tels qu'ils permettent à une ouvrière d'habileté 
moyenne de gagner en dix heures un salaire égal à un minimum 
déterminé par les conseils du travail, ou, à leur défaut, par les 
comités de salaires, pour la profession ou pour la région, dans 
les conditions indiquées aux articles 33-e, 33-/ et 33-g ci-après. 

«Art, 33-e. — Les conseils du travail constatent le taux du 
salaire quotidien habituellement payé dans la région aux ouvriè- 
res de même profession et d'habileté moyenne travaillant en ate- 
lier, à l'heure ou à la journée, et exécutant les divers travaux 
courants de la profession. 

« Ils déterminent, d'après le chiffre ainsi établi, le minimum 
prévu à l'article 33-d. 
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« Dans les régions où, pour la profession visée, le travail à 
domicile existe seul, les conseils du travail fixent le minimum 
d'après le salaire moyen des ouvrières en atelier exécutant des 
travaux analogues dans la région ou dans d'autres régions simi- 
laires, ou d'après le salaire habituellement payé à la journalière 
dans la région. 

«Le minimum ainsi fixé sert de base aux jugements des con- 
seils de prud'hommes ou à ceux des juges de paix dans les diffé- 
rends qui peuvent leur être soumis au sujet de la présente section 

« Les conseils du travail procèdent tous les trois ans au moins 
à la revision de ce minimum. 

« Art. 33-/. — S'il n'existe pas de conseil du travail dans la 
profession et dans la région, il est institué, au chef-lieu du dépar- 
tement, un comité de salaires des ouvrières à domicile auquel 
sont dévolues les attributions données au conseil du travail par 
l'article précédent. 

«Ce comité est composé du juge de paix ou du plus ancien 
des juges de paix en fonctions au chef-lieu du département, 
président de droit, de deux à quatte ouvriers ou ouvrières et 
d'un nombre égal de patrons appartenant aux industries visées 
par la présente loi. 

«Les membres du comité sont choisis par les présidents et 
vice-présidents de section des conseils de prud'hommes exis- 
tant dans le département. 

«A défaut de conseils de prud'hommes ayant compétence 
dans le département, ou si les présidents et vice-présidents de 
section n'ont pu réaliser un accord sur ce choix, les membres 
du comité sont désignés par le président du tribunal civil. 

« Art. 33-^. — Il est, en outre, institué, à défaut de conseil 
du travail, un ou plusieurs comités professionnels d'expertise. 

«Chacun de ces comités comprend deux ouvrières et deux 
patrons (hommes ou femmes) appartenant aux industries du 
vêtement et exerçant leur profession dans le département. 

« Le comité est présidé par le juge de paix du canton où siège 
le comité.! 

«Les membres des comités sont choisis par la réunion des 
présidents et des vice-présidents de section des conseils de pru- 
d'hommes fonctionnant dans le département. S'il n'existe pas 
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de conseils de prud'hommes, ils sont désignés par le préfet. 

«Les conseils du travail, ou, à leur défaut, les comités pro- 
fessionnels d'expertise peuvent dresser d'office ou dressent, sur 
la demande du Gouvernement, des conseils de prud'hommes 
ou des unions professionnelles intéressées, avec toute la préci- 
sion possible, le tableau du temps nécessaire à l'exécution des 
travaux en série pour les divers articles et les diverses catégo- 
ries d'ouvrières dans les professions et les régions où s'^étendent 
leurs attributions. 

« Le minimum de salaire applicable aux articles fabriqués 
en série résultera du prix minimum du salaire à l'heure fixé 
par les comités de salaires multipHé par le nombre d'heures 
nécessaires à l'exécution du travail afférent à ces articles. 

«Les juridictions compétentes ont la faculté de consulter 
les comités professionnels d'expertise pour l'évaluation du temps 
nécessaire à l'exécution des travaux, à la pièce non compris dans 
les tableaux des travaux en série. 

« Les indications fournies dans ces conditions servent de base 
aux jugements des conseils de prud'hommes ou des juges de 
paix dans les différends soulevés devant eux à l'occasion du tra- 
vail relatif aux articles exécutés à la pièce. 

« Art. 33-A. — Les chiffres des salaires minima et de tous salai- 
res constatés ou établis par les conseils du travail et par les 
comités spéciaux en vertu des articles 33-e, 33-/ et 33- gr, sont 
publiés par les soins du préfet et sont insérés notamment au 
recueil des acte? administratifs du département. 

« Si, dans un délai de trois mois à partir de la publication d'un 
minimum de salaire arrêté par le conseil du travail ou par un 
comité de salaires, ou d'un tarif établi par le conseil du travail 
ou par un comité professionnel d'expertise, une protestation 
est élevée contre leur décision, soit par le Gouvernement, soit 
par toute association professionnelle ou toute personne inté- 
ressée dans la profession, il est statué, en dernier ressort, par 
une commission centrale siégeant au Ministère du Travail et 
composée ainsi qu'il suit : 

« Deux membres (un patron et un ouvrier) du conseil du tra- 
vail ou du comité départemental qui a déterminé le salaire mini- 
mum: 
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« Les deux représentants (patron et ouvrier) de la profession 
au Conseil supérieur du travail; 

« Deux prud'hommes (un patron et un ouvrier) élus pour 
trois ans par l'ensemble des conseils de prud'hommes ; 

« Un enquêteur permanent de l!Office du travail désigné par 
le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale et qui rem- 
plira les fonctions de secrétaire de la commission avec voix 
délibérattve ; 

« Un membre de la Cour de cassation désigné par celle-ci 
pour trois ans, qui sera de droit président de la commission 
centrale et dont la voix sera prépondérante en cas de partage 
égal des votes. 

« Après l'expiration du délai de trois mois ou après la décision 
de la commission centrale, le minimum devient obligatoire dans 
le ressort du conseil du travail ou du comité départemental qui 
l'a établi. 

« Dans le cas où un conseil du travail où un comité dépar- 
temental modifierait sa décision relative au chiffre d'un mini- 
mum de salaire, le chiffre antérieurement fixé demeure obli- 
gatoire jusqu'à l'exp'ration du délai de trois mois, ou, en cas 
de protestation, jusqu'à la décision de la commission centrale. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions de pubUcité prévues ci-dessus, le fonctionnement de 
la commission centrale et l'emploi des crédits nécessaires à ce 
fonctionnement. 

«Art. 33-1. — Les conseils de prud'hommes, dans l'étendue 
de leur juridiction, et, à leur défaut, les juges de paix sont compé- 
tents pour juger toutes les contestations qui naîtront de l'appli- 
cation de la présente section, et notamment pour redresser tous 
comptes de salaires inférieurs au minimum défini aux articles 
précédents. 

(( La différence constatée en moins entre le salaire payé et 
. celui qui aurait dû l'être doit être versée à l'ouvrière insuffisam- 
ment rétribuée, sans préjudice de l'indemnité à laquelle l'em- 
ployeur pourra être condamné au bénéfice de celle-ci. 
* « Tout fabricant, commissionnaire ou intermédiaire est civi- 
lement 'responsable lorsque c'est de son fait que le salaire mini- 
mum n'a pu être payé. ^ ^ ^- . 
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a Art. 33-/. — Les réclamations des ouvrières touchant le 
tarif appliqué au travail par elles exécuté ne sont recevables 
qu'autant qu'elles se seront produites au plus tard quinze jours 
après le payement de leurs salaires. 

(( Le délai ainsi fixé ne s'applique pas à l'action inten,tée par 
l'ouvrière pour obtenir à son profit l'application d'un tarif d'es- 
pèce établi par un précédent jugement et publié comme il est 
dit à l'article 33-/. • 

(c Art. 33-ft. — Les associations^autorisées à cet effet par décret 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et de la Pré- 
voyance sociale et les syndicats professionnels existant dans la 
région pour les industries visées à l'article 33, même s'ils sont 
composés en totalité ou en partie xl'ouvriers travaillant en ate- 
lier, peuvent exercer une action civile basée sur l'inobserva- 
tion de la présente loi, sans avoir à justifier d'un préjudice, à 
charge si le défendeur le requiert, de donner caution pouf le 
payement des frais et dommages auxquels ils pourraient être 
condamnés, à moins qu'ils ne possèdent, en France, des immeu- 
bles d'une valeur suffisante pour assurer ce payement. 

« La disposition qui précède ne porte point atteinte aux droits 
reconnus par les lois antérieures aux syndicats professionnels. 

« Art. 33-/. — Le conseil de prud'hommes, ou le juge de paix, 
à l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'une 
ouvrière effectuant à domicile quelques-uns des travaux visés à 
l'article 33, rend publics, par affichage à la porte du prétoire, 
le chiffre du minimum de salaire qui a servi de base à sa déci- 
sion et le tarif d'espèce résultant du jugement. 

« Tout intéressé et tout groupement visé à l'article 33-fc, sont 
autorisés à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil 
de prud'hommes, ou au greffe de la justice de paix, des chiffres 
de ces salaires et à les pubUer. 

«Art. 33-m. — Dans le cas où des ouvriers appartenant aux 
industries visés à l'article 33 et exécutant à domicile les mêmes 
travaux que les ouvrières recevraient un salaire inférieur au 
minimum établi pour celles-ci, le relèvement de ce salaire jus- 
qu'à concurrence dudit minimum pourra être demandé devant 
les conseils de prud'hommes, ou en justice de paix, dans les 
mêmes conditions que pour les ouvrières elles-mcmes. 
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Les dispositions des articles 33- a, 6, c, d, e, f, g, h, i, /, ft, /, m, 
pourront, après avis du Conseil supérieur du travail, et en vertu 
d'un règlement d'administration publique, être rendues appli- 
cables à des ouvrières à domicile appartenant à d'autres indus- 
tries non visées à l'article 33. 

«Art. 33-n. — Toutes conventions contraires aux disposi- 
tions de la présente section sont nulles et de nul effet.» 

Art. 2. — La section première du chapitre l^^ du titre III 
du livre I®' du Gode du travail et de la prévoyance sociale por- 
tera le titre de section II. 

Les articles 33 et 34 du livre I®^ du cod^e du travail et de la 
prévoyance sociale prendront les n^* 34 et 34-a. 

Art. 3. — Le titre V du livre I^r du Gode du travail et de la 
prévoyance sociale est modifié comme suit : 

P Après l'article 99 est inséré l'article 99-a suivant : 

« Art. 99-a. — Les fabricants, commissionnaires, intermédiai- 
res ou leurs préposés qui auront contrevenu aux dispositions 
des, articles 33-a, 33-6 et 33-c du présent livre seront poursuivis 
devant le tribunal de simple police et punis d'une amende de 
cinq francs (5 fr), à quinze francs (15 fr.). 

« Dans les cas de contravention à l'article 33-c, l'amende 
sera appliquée autant de fois qu'il y aura de personnes à l'égard 
desquelles les prescriptions dudit article n'auront pas été obser- 
vées, sans toutefois que le maximum puisse dépasser cinq cents 
francs (500 fr.). 

« En cas de récidive, le contrevenant sera poursuivi devant 
le tribunal correctionnel et puni d'une amende de seize francs 
(16 fr.), à cent francs (100 fr.). 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au 
fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une cQntravention identique. 

« En cas de pluralités de contraventions, entraînant des pei- 
nes de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il 
aura été relevé de nouvelles contraventions, sans que le maxi- 
mum puisse dépasser trois mille francs (3.000 fr.). 

«Les tribunaux correctionnels pourront appliquer les dispo- 
sitions de l'article 463 du Code pénal sur les circonstances atté- 

12 
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nuantes, sans qu'en aucun cas l'amende, pour chaque contra- 
vention, puisse être inférieure à cinq francs (5 fr.). 

«Les fabricants, commissionnaires ou intermédiaires sont 
civilement responsables des condamnations prononcées contre 
leurs préposés.» 

2^ L'article 107 est modifié comme suit : 

« Art. 107. — Les inspecteurs du travail sont chargés, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécu- 
tion des articles 33-a, 33-6, 33-c, 75, 76, 77, et, en ce qui concerne 
le commerce et l'industrie, des articles 43, 44 et 45 du- présent 
livre. 

«Les contraventions auxdits articles, etc.» 
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RÈGLEMENT D^ADMINISTRÂTION PUBLIQUE 
Du 24 Septembre 1915 



TITRE 1er 



Publicité des décisions des conseils du travail 

comités départementaux de salaires et comités professionnels 

d'expertises 

Art. 1er. — Les avis insérés au Recueil des actes administra- 
tifs du département^ en vertu du paragraphe!®'^ de Tàrticle 33-A 
du livre I^^ du code du travail et de la prévoyance sociale, doi- 
vent indiquer : 

a) Pour le taux de salaire quotidien et les minima fixés en 
vertu des articles 33- e et 33-/ : 

lo La désignation du conseil du travail ou du comité dépar- 
temental de salaires qui a procédé à la fixation; 

2*^ La date à laquelle celle-ci a été faite; 

3*^ La région et la profession auxquelles elle s'applique; 

4° Le minimum du salaire quotidien poiir une jounnée de 
dix heures de travail effectif, ou le minimum du salaire à l'h euro. 

b) Pour les tarifs établis en vertu de Tarticle 33-^ : 

l^ La désignation du conseil du travail ou du comité profes- 
sionnel d'expertise qui a établi le tarif; 

2° La date à laquelle ce tarif a été établi ; 

30 Les pï-ofessions et les régions auxquelles il s'applique ; 

40 Pour chacun des articles fabriqués en série compris dans 
le tarif et pour chaque catégorie d'ouvrières envisagée, le nom- 
bre d'heures et de fractions d'heures de travail nécessaires à 
l'exécution de cet article, le prix minimum du salaire à l'heure 
visé sous le paragraphe a, 4® ci-dessus, et le minimum de salai- 
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res aux pièces applicable à Tarticle, résultant de la multiplica- 
tion des deux nombres précédents. 

Art. 2. — Les avis doivent être insérés au Recueil des actes 
administratifs dans le mois qui suit l'envoi au préfet des indica- 
tions prévues à l'article précédent, par le président du conseil 
du travail, du comité de salaires ou du comité professionnel 
d'expertise. 

•Un exemplaire du numéro est, dès sa publication, envoyé 
par le préfet à chacune des mairies et à chacun des secrétariats 
ou greffes des conseils de jprud 'hommes et des justices de paix 
de la région à laquelle s'applique l'avis : il est tenu sur place à 
la disposition du public. Deux exemplaires sont également 
adressés au ministre du Travail qui en tient registre et les com- 
munique sur place à toute personne qui en fait la demande. 

Les feuillets du numéro ou un placard reproduisant le texte 
de l'avis sont, en outre, affichés dans les communes désignées 
à cet effet par le pi'éfet, sur la proposition du conseil du travail, 
du comité de salaires ou du comité professionnel d'expertise. 



TITRE II 
Fonctionnement de la commission centrale 

Art. 3. — Le ministre du Travail provoque, par l'intermé- 
diaire du Garde des Sceaux, ministre de la Justice, la désigna- 
tion du membre de la Cour de cassation, président de droit de 
la commission centrale et d'un membre de la même Cour des- 
tiné à le suppléer en cas d'empêchement. 

Il désigne par arrêté, pour trois années, l'enquêteur perma- 
nent de l'office du travail qui doit remplir les fonctions de secré- 
taire. 

Il fait en outre procéder à l'élection, pour la même durée, des 
deux membres prud'hommes de la commission dans les condi- 
tions prévues par l'article ci-après. 

La composition de la partie permanente de la commission 
est, par les soins du ministre du Travail, publiée au Journal 
officiel et ai! Bulletin du ministère du Travail. 

Art. 4. — Pour l'élection du prud'homme patron, comme 
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pour celle du prud'homme ouvrier, chaque conseil de prud'hotn- 
mes n'a droit qu'à un suffrage. 

Les conseils de prud'hommes sont, invités à prendre part à 
l'élection par une lettre recommandée adressée par le minis- 
tre du Travail au président de chaque conseil et fixant la date 
extrême à laquelle le vote des conseils doit parvenir au minis- 
tère du Travail. Il doit s'écouler au moins un mois entre cette 
date et la date d'envoi de la lettre précitée. 

Le président de chaque conseil convoque les membres en 
assemblée générale pour l'élection. Le prud'homme patron est 
désigné par les membres patrons, le prud'homme ouvrier par 
les membres ouvriers, l'un et l'autre au scrutin secret. La majo- 
rité relative est suffisante au deuxième tour, à égalité de suffra- 
ges ; le bénéfice de la désignation est acquis au candidat le plus 
âgé. Le procès-verbal de l'assemblée faisant connaître les deux 
votes du conseil est transmis au ministre du Travail par le pré- 
sident. 

Les votes des conseils de prud'hommes envoyés au ministre 
du Travail sont dépouillés, en présence du président de la com- 
mission centrale, dans les dix jours qui suivent la date extrême 
prévue au paragraphe 2 du présent article. 

Sont proclamés élus par le ministre le prud'homme patron et 
le prud'homme ouvrier qui ont réuni la majorité des suffrages 
exprimés par les conseils de prud'hommes ; la majorité relative 
suffit dès le premier tour; à égalité de suffrages, est désigné le 
candidat le plus âgé. 

Les résultats des élections sont publiés au Journal officiel 
et au Bulletin du ministère du Travail. 

Art. 5. — Dans les deux mois qui précèdent l'expiration du 
mandat des membres de la commission centrale, il sera procède 
au renouvellement de ce mandat. 

En cas de vacance par suite de décès, de démission ou de 
perte de la qualité de conseiller prud'homme, il sera procédé 
à une élection complémentaire dans le délai de deux mois, à 
moins qu'il n'y ait pas plus de trois mois à courir avant l'époque 
du prochain renouvellement triennal. Si l'élection complémen- 
taire ne porte que sur un des deux délégués, le membre élu dans 

12. 
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ces conditions ne demeure en fonctions que pendant la durée 
du mandat qui avait été confié à son prédécesseur. 

Art. 6. — Chaque année le ministre du Travail invite le pré- 
fet à convoquer le conseil du travail ou le comité départemental 
de salaires à nommer les délégués prévus à Tarticle 33-fc de la 
loi. Les membres patrons, d'une part, les membres ouvriers, 
d'autre part, élisent respectivement, au scrutin secret, le délé- 
gué patron et le délégué ouvrier. L'élection a lieu au premier 
tour à la majorité absolue, au second tour à la majorité rela- 
tive des suffrages exprimés. Le président de chaque collège 
informe des résultats de l'élection le ministre du Travail par 
l'intermédiaire du préfet. Si pour un délégué l'élection ne donne 
pas de résultat, le ministre procède à la désignation d'office. 

Art. 7. — Un fonctionnaire du ministère du Travail est chargé 
de la tenue des écritures et de la conservation des archives de 
la commission en qualité de secrétaire. 

Sur la demande du président, le ministre j)eut, en outre, pour 
une affaire déterminée, mettre à la disposition de la commis- 
sion, en vue de procéder à toutes enquêtes et constatations, des 
inspecteurs du travail ou des enquêteurs de l'office du travail. 

Art. 8. — Les protestations élevées 'contre la décision d'un 
conseil du travail, d'un comité départemental de salaires ou 
d'un comité professionnel d'expertise ainsi que toutes pièces 
justificatives produites à l'appui des protestations, sont trans- 
mises au président de la commission centrale par l'intermédiaire 
du ministre du Travail, qui en délivre récépissé. Les pièces jus-* 
tificatives, que la protestation émane du Gouvernement ou de 
tous autres intéressés, doivent être produites dans le délai de 
trois mois fixé par la loi pour le dépôt des protestations. 

Les protestations et pièces justificatives sont enregistrées au 
fur et à mesure de leur transmission au président de la commis- 
sion centrale, sur un registre spécial. 

Art. 9. — Pour chaque affaire, le ministre du Travail- notifie 
au président de la commission centrale les noms des délégués 
du conseil du travail ou du comité départemental de salaires» 
ainsi que les noms des deux représentants (patron et ouvrier) 
au conseil supérieur du travail de la profession intéressée. 

Art. 10. — Le président désigne pour chaque affaire le rap- 
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porteur, qui ne doit jamais être pris parmi les deux membres 
— patron ou ouvrier — du conseil du travail ou du comité dépar- 
temental de salaires qui a déterminé le salaire minimum. 

Il fixe la date des réunions de la commission et la fait convo- 
quer par le secrétaire. 

Art. 11. — Les séances de la commission ne sont pas publi- 
ques* 

Art. 12. — La procédure est exclusivement écrite. 

La commission peut entendre toutes personnes qu'elle croit 
devoir appeler et ordonner toutes enquêtes, soit par un de ses 
membres, soit par un des inspecteurs du travail ou des enquê- 
teurs de l'office du travail mis à sa disposition en vertu de l'ar- 
ticle 7. 

Art. 13. — Les décisions de la commission sont prises à la 
majorité des voix ; elles sont valables lorsque la moitié au moins 
des membres dont elle se compose sont présents au moment où 
elles sont prises. 

Art. 14. — Chaque décision de la commission est portée sur 
un registre spécial qui est tenu à la disposition de toute personne 
qui en fait la demande.. 

Copie de chaque décision est en outre transmise dans les cinq 
jours au ministre du Travail qui la notifie en la forme adminis- 
trative : 

l^ A l'auteur de la protestation; 

2*^ Au président du conseil du travail, du comité départemen- 
tal de salaires ou du comité professionnel d'expertise qui a rendu 
la décision attaquée; 

30 Au préfet qui fait procéder aux mêmes publications que 
celles qui ont été prescrites par l'article 2 ci-dessus. 

Art. 15. — Un arrêté ministériel fixe le règlement intérieur 
de la commission. 

TITRE III 
Dispositions financières 

Art. 16. — Chaque année le président soumet au ministre du 
Travail ses propositions moti . ées par la fixation du crédit néces- 
saire au fonctionnement de la commission centrale. 
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Art. 17. — Les délégués à la commission centrale : des con- 
seils du. travail, des comités départementaux de salaires, du 
conseil supérieur du travail, des conseils de prud'hommes reçoi- 
vent, pour les réunions auxquelles ils prennent part, les indem- 
nités ci-après : 

Ceux qui habitent le département de la Seine : 

Une indemnité de dix francs pour chaque journée où ils assis- 
tent aux séances. 

Ceux qui résident en dehors du département de la Seine : 

10 Une indemnité de 15 francs par jour depuis la veille du 
jour où est appelée la première affaire jusqu'au lendemain du 
jour où est appelée la dernière affaire dans laquelle ils doivent 
siéger. Toute indemnité est suspendue pour la période pendant 
laquelle un membre n'a pas assisté aux séances à moins qu'il 
n'en ait été empêché parla maladie; 

2° Des frais de déplacement s'élevant à 18 centimes par kilo- 
mètre de la distance par voie ferrée entre Paris et la gare la plus 
voisine de la résidence. 

Art. 18. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale 
et le ministre des Finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin des lois. 
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